
VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 22 fevriei" 2022

Affaire n° 2022 - 001

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SEANCEDU 20 OCTOBRE 2021

Suite a la seance qui s'tait deroulee, le 20 octobre 2021, un compte-rendu des affaires vous est propose
pour approbation.

L'an deux mille vingt et un, le vingt octobre, a dix-huit heures, le Conseil Municipal de Bras-Panon, sur une
convocation reguliere s'est reuni en session ordinaire en la salle habituelle de ses seances sous la
presidence de M. Jeannick ATCHAPA, Maire de Bras-Panon.

ETAIENT PRESENTS'.

M. Jeannick ATCHAPA, Maire-
M. Thierry HENRIETTE, 1er Adjoint- Mme Nina ROGER, 2%me Adjointe -
M. Mario EDMOND, 3me Adjoint - Mme Suzie CELEMANI, 4me Adjointe -
M. Charles-Andre MAILLOT, 5eme Adjoint- Mme Clementine IGOUFE,
5eme Adjointe - M. Anselme ANNIBAL, 7eme Adjoint - Mme Marie-Andree DAMOUR, 8%re Adjointe - Mme
Lorraine MERGY, geme Adjointe - M. Ludovic ALAMELOU - Mme Annie-Claude VIRAYE - M. Jean Bernard
LATCHIMY-Mme Nadege BLAS- M. Antoine CAPELOTAR - Mme Nathalie SEYCHELLES- Mme Florence
BOYER - M. Damien LESTE- M. Bertrand PICARD - Mme Anne CANAGUY - M. Eric ROUGET - Mme
Natacha ARASTE - M. Gilles JEANSON - Mme Carole SIN-LEE-SOU - Mme Marie-Une REOUTE - Mme
Gaelle RAMPlERE- M. Jean-Michel DUFOUR - Mme Ffavie ANETTE- M. Jean-Roland RUFFIER

ETAIT REPRESENTES:

M. Frederic STAINCQ par Mme Nathalie SEYCHELLES

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES :

M. Daniel GONTHIER
M. Francois PERERA
Mme Marie-France ROUGET

Le Conseil Municipal designe M. Thierry HENRIETTE en qualite de secretaire de seance.

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer.

Le Maire prononce l'ouverture de la seance.

L'ordre du jour est done le suivant :

• Affaire n°2021-071- Decision Modificative n°1 du budget principal 2021

Votee a la majorite (4 abstentions)
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• Affaire n°2021-072- Ouvetture anticipee des credits budgetaires 2022

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-073- Operations prealabfes aupassage a la M57: apurement du compte 1069

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-074- Subvention complementaire 2021 et avance 2022 au CCAS

Votee a l'unanimite
• Affaire n°2021-075- Sottie de vehicu/es du patrimoine communal

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-076-Approbation de la revision allegee n° 1 du PLU

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-077-Appel a candidature - cession de fa parcef/e AD 275

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-078- Transfett d'office des voies et espaces communs du fotissement "Les Bees
Roses"- Classement dans le domaine public communal

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-079- Denominatio'n d'une voirie privee

Votee a fa majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2021-0B0- Exoneration des frais de la restauration scolaire suite a la fermeture des classes
pour cause de COV/D

Votee a l'unanimite

.. Affaire n°2021-081- Autorisation du Maire a signer la Convention Territoriale G/oba/e (CTG)

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-082- Travaux pour la renovation et remise aux normes de l'ecole elementaire
Narassiguin - Plan de Relance Exceptionnel de !'Union Europeenne - Dispositif REACT-UE

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-083- Travaux pour la reconstruction de l'ecole de Paniandy • Plan de Relance
Exceptionnel de /'Union Europeenne - Dispositif REACT-VE

Votee a l'unanimite
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• Affaire n°2021-084- Travaux pour la construction d'une salle de squash - Plan de Relance
Exceptionnel de /'Union Europeenne - Disposwt REACT-UE

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-085- lnstauration d'une redevance d'occupation du domaine public

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-086- Modification des statuts du Sidelec Reunion

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-087-Aide aux etudiants

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-088- Bourse d'excel/ence

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-089- Creation de pastes

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-090- Protocole du temps de travail

Votee a la majorite (4 abstentions)

Affaire n°2021-091- Journee de solidarite

Votee a la majorite (4 abstentions)

• Affaire n°2021-092- Plan partenarial de gestion de la demande et d'information du demandeur de
logement social (PPGDID)

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-093- Convention de co-martrise d'ouvrage concernant la realisation des travaux
d'amenagement du chemin Bras-Petard IBarbier a Bras-Petard

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2021-094- Protocole transactionnel entre la Commune de Bras-Panon - M. Marc PRIX

Votee a la majorite (2 contres et 3 abstentions)

• Motion relative a la reforme de la CDPENAF - Demanded'« Avis simple» en lieu et place de I'
« Avis conforme »

Avis favorable - Votee a l'unanimite

Le Conseil Municipal prend acte et vote a l'unanimite le compte rendu de la seance du 20 octobre
2021
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Aa
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022 - 002

PRECISIONS SUR LES DELEGATIONS D'ATTRIBUTION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE DANS
LE CADREDE L'EXECUTION ET DU REGLEMENT DES MARCHES PUBLICS

Le Conseil Municipal a la faculte de deleguer au Maire uncertain nombre d'attributions limitativement
enumerees a !'article L.2122-22 du Code General des Collectivites Territoriales.

Lors de la seance du 27 juillet 2020 - affaire n°2020-015, le Conseil Municipal a delibere sur
!'attribution de ces delegations, notamment sur l'alinea 4 qui pour rappel permettait au Maire de « prendre
toute decisions concernant la preparation, la passation, /'execution et le reglement des marches et des
accords-cadres ainsi que toute decision concernant leurs avenants, /orsque /es credits sont inscrits au
budget».

Plusieurs difficultes comptables et/ou administratives ont ete relevees dans le cadre de certains
marches privant la commune de potentielles recettes ou empechant la liberation des sommes envers des
entreprises, paralysant par la meme la cloture des marches.

A ce titre, ii convient aujourd'hui d'apporter des precisions, notamment sur la regularisation des
retenues de garantie. Le Maire rappelle que !es retenues de garanties de certains marches ont ete mandatees
sur les exercices precedents mais n'ont toutefois pas ete liberees depuis la reception des travaux

Plusieurs cas de figures se presentent :

a) Certaines entreprises existent toujours et le montant de la retenue de garantie doit etre libere et verse
au titulaire du marche. Toutefois, le delai de prescription d'exigibilite d'une recette est depasse, soit 4
annees.

b) L'entreprise a ete liquidee pendant les travaux ou avant !'expiration du delai de levee des reserves.
c) L'entreprise n'a pas realise les travaux conformement aux exigences du marche.

Ces sommes ayant deja ete mandatees par la Commune et inscrites sur des comptes d'attente, le Maire
precise qu'il est necessaire de regulariser ces ecritures.

En date du 8 fevrier 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide d'accorder delegation au Maire pour la duree de son mandat
afin de:

1/ Prononcer la levee du delai de prescription pour les retenues de garanties dues afin de pouvoir
les reverser aux titulaires des marches de travaux (cas de figure a) ;

2/ Solliciter le comptable public pour un reversement sur le compte de la Commune de Bras-Panon
au titre des recettes exceptionnelles, des sommes qui ne peuvent etre payees aux entreprises titulaires
(cas de figures b etc). Ces recettes seront comptabilisees au chapitre 77 compte 773 « Annulation de
mandat sur exercice anterieur ».
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Aa
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022 - 003

CONVENTION CADREMAIRIE ET CCAS DEBRAS PANON POUR LA PER/ODE 2022-2026

En date du 10 decembre 2014, le Conseil Municipal a autorise le maire a signer la convention­
cadre organisant les relations techniques et financieres entre les services de la Commune et ceux du
centre communal d'action sociale de Bras-Panon, et notamment les modalites de refacturation des
coots des services mis en ceuvre par les services communaux pour le compte du CCAS.

Le conseil municipal en date du 06 decembre 2017 (deliberation n°2017-117) a modifie la
convention cadre, au vu des evolutions liees aux 2 structures, et conclu celle-ci jusqu'au 31 decembre
2021.

Afin de renouveler le partenariat fort entre les deux entites, d'en preciser les modalites de
fonctionnement, d'encadrer la gestion administrative et financiere de flux croises et de mises a
disposition diverses, dans une logique de coherence et de transparence ; ii est propose de reconduire
et de renover ce cadre de partenariat via une nouvelle convention sur la periode 2022-2026.

Le CCAS a delibere en faveur de ce cadre en date du 23 decembre 2021 (deliberation n°2021-
033). II convient de proposer au Conseil Municipal les termes de ce meme cadre.

En date du 8 fevrier 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

D'APPROUVER la mise en place d'une convention cadre portant sur la periode 2022-2026
entre la Ville et le CCAS de Bras-Panon ;

D'APPROUVER les termes de la presente convention, telle que presentee en annexe;

D'AUTORISER M. le Maire a signer !'ensemble des documents afferents a cette affaire.
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Centre Communal d'Action Sociale

Affaire 2021- 033

CONVENTION CADRE MAIRIE ET CCAS DE BRAS-PANON

Au regard du Code de I'Action Sociale et des families, article 123-5 qui determine le statut du
CCAS, ii dispose de ses competences propres.

Cependant afin de realiser !'ensemble de ses missions determinees par les textes de loi, le
CCAS s'allie aux competences de la Mairie afin de les realiser dans les meilleures
dispositions.

C'est pourquoi, la Ville attribue au CCAS une subvention annuelle ainsi que le support de
differents services afin d'optimiser !'utilisation des fonds publics et garantir la coherence
globale du fonctionnement des services municipaux et du CCAS.

Dans la volonte de consolider un fonctionnement transparent, le CCAS de Bras-Panon et La
ville de Bras-Panon souhaitent renouveler la convention cadre definissant les modalites de
fonctionnement a travers l'etendue des concours apportes par ta Ville en dehors de la
subvention.

Vous trouverez en annexe la convention cadre du CCAS etablie pour la periode 2022-2026.

Apres en avoir delibere, le Conseil d'Administration :

A l'unanimite, VALIDE les termes du rapport presente,

A l'unanimite, APPROUVE a compter du le' janvier 2022, la mise en place de cette
convention cadre, agents du Centre Communal d'Action Sociale de Bras-Panon, expose
dans le protocole ci-joint,

A l'unanimite, AUTORISE le Vice-President a signer tous les documents y afferents a ce
protocole.

Pour extra it conforme,

Fait a Bras-Panon, le 23 decembre 2021
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VILLE DE

BRAS·PANON

ENTRE:

CONVENTION CADRE ENTRE
LACOMMUNEETLECCAS

DE BRAS-PANON
2022-2026

La Commune de BRAS-PANON, representee par son Maire en exercice, Monsieur
Jeannick ATCHAPA. agissant en vertu de la deliberation n° 2020-02 du Conseil Municipal en
date du 04/07/2020,
Ci-apres denommee « La Commune de BRAS-PANON », d'une part

ET

Le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS) represente par son Vice-President en
exercice, Monsieur STAINCQ Frederic, agissant en vertu de la deliberation n° 2021-08 du
Conseil d'Administration en date du 13 avril 2021

Ci-apres denomme « Le CCAS », d'autre part,

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT

PREAMBULE

Le CCAS est un etablissement public administratif de la Commune de BRAS-PANON,
charge d'animer une action generale de prevention et de developpement social, notamment
en matiere d'aide sociale legale, d'aide sociale facultative et d'action sociale et en matiere
d'animation des activites sociales.

II exerce l'integralite de ses competences en matiere d'action sociale generale, telle qu'elle
est definie par les articles L.123-4 et L.123-5 du Code de !'Action Sociale et des Families
ainsi que dans le cadre du decret n°95-562 du 6 mai 1995, qui precise les attributions de
cet etablissement public.

Depuis le 1er janvier 2015, le CCAS fonctionne avec son propre tableau des effectifs.
Les agents de la Commune de BRAS-PANON, qui appartenaient a la Direction de
!'Action Sociale, ont ete recrutes par voie de mutation, par le CCAS.

A cette fin, le CCAS a organise la gestion de ses effectifs et ii a cree par deliberation du
20 novembre 2014 un tableau des effectifs, dote de 12 pastes. A la date du 1er janvier
2022, le CCAS campte 210 agents (taus statuts confondus, dont 13 agents titulaires au
contractuels de droit public) pour 210 pastes ouverts au tableau des effectifs (195 emplois
sous le regime du contrats aides).

L'etablissement public rattache a la Commune de BRAS-PANON a choisi de maintenir pour
ses agents les droits et avantages en vigueur a la Commune d ·
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d'Administration du CCAS a approuve ce schema de transposition lors du vote du
20 novembre 2014.
Avec la mise en ceuvre de son propre tableau des effectifs, le CCAS, qui disposait deja de
son Conseil d'Administration et de son budget, retrouve une autonomie de fonctionnement
qui lui permet de mieux affirmer sa politique sociale et de davantage valoriser ses
interventions sociales.

Conformement a !'article 25 du decret du 6 mai 1995, qui prevoit que les recettes
d'exploitation et de fonctionnement du Centre communal d'Action Sociale peuvent
comprendre notamment les subventions versees par la commune, le CCAS recoit des
subventions de la Commune de BRAS-PANON, evaluees annuellement, afin d'equilibrer son
budget de fonctionnement et son budget d'investissement.

En tant qu'etablissement autonome, rattache a la Commune de BRAS-PANON, le CCAS
dispose de la faculte d'organiser les modalites techniques d'organisation et d'exercice de
ses propres services operationnels.

Dans le respect de l'autonomie du CCAS et dans l'inten~t d'une bonne organisation des
services, la Commune de BRAS-PANON s'engage toutefois a apporter au CCAS et pour
certaines fonctions son savoir-faire et son expertise.

Dans ce contexte, ii est apparu necessaire de clarifier et de formaliser dans une
convention la nature des liens fonctionnels existant entre le CCAS et les services de la
Commune de BRAS-PANON avec pour objectif de dresser l'etendue et la nature des
concours apportes par la Commune de BRAS-PANON au CCAS permettant de donner a
ce dernier les moyens de tenir pleinement son action dans ses domaines de
competence.

Suite au renouvellement de l'equipe municipale en juin 2020, ii est necessaire de
retraduire sur le plan operationnel les orientations strategiques et politiques au sein de la
presente convention-cadre, pour permettre un pilotage de !'action sociale dans le cadre
d'une relation partenariale, sur !'ensemble de la duree de la mandature 2022-2026.

Cette nouvelle convention-cadre a vocation a permettre la realisation des objectifs
inscrits dans les piliers du projet de mandat et de definir les moyens et procedures
mobilises pour garantir la reussite.

II a ete convenu entre les parties :

Article 1 : OBJET

La presente convention-cadre a pour but de fixer les dispositions generales regissant les
modalites des concours et moyens apportes par la Commune de BRAS-PANON pour
participer au fonctionnement du CCAS, dans le cadre des objectifs strategiques et politiques
arretees pour la mandature 2020-2026.

Cette convention recense done toutes les fonctions supports concernees par les
concours apportes par la Commune de BRAS-PANON au CCAS (et reciproquement) et
precise les modalites generales de calcul de ces concours et de leur remboursement.
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I
Article 2 : OBJECTIFS STRATEGIQUES ET POLITIQUES GENERAUX

I
Dans la continuite du projet de mandature 2020-2026 pour la commune de Bras-Panon, ii
importe que le centre communal d'action sociale mene une reflexionsurle projet de -
service a definir pour reussir le defi de l'accompagnement et de la solidarite sur le territoire
panonnais.

Le projet pour lequel a ete elue la majorite est compose de quatre piliers, dont trois
comportent des actions qui concernent directement l'action sociale :

Pilier Ambition Actions concernant le CCAS
1 : Proximite Reorganiser le cadre - Des aides plus rapides et mieux
Solidarite de vie et redonner adaptees au besoin des Panonnais

Citoyennete confiance - Pour les seniors, des nouveaux
services (accompagnement, formation,
animations, etc.) et de nouvelles
structures d'accueil et de vie

- Developper l'aide a domicile des
personnes dependantes

- Creation d'un pole handicap
2 : Education Notre jeunesse, notre - Aide communale a la formation des
et Formation atout Panonnais

- Favoriser la preparation des Panonnais
aux differents concours

- Operation « Emploi pour les ieunes »
4: Bras-Panon Poumon - Programme habitat oriente d'avantage
Modernisation vert, Ville Terroir et vers les cases a terre
de la Ville Authentique

Dans un cadre plus global et afin de favoriser le fonctionnement efficace du CCAS au
quotidien, ii est prevu de mener une reflexion pour permettre la construction d'un batiment
regroupant taus les services du CCAS en un seul point, tout en maintenant deux antennes
de proximite a Riviere-du-Mat-Les-Hauts et a Riviere des Roches (antenne a creer a
Riviere-des-Roches).

Article 3 : MODALITES DE CONCERTATION ET D'ENGAGEMENT RECIPROQUES

Pour chaque exercice budgetaire, un dialogue de gestion est instaure entre la commune et
le CCAS de Bras-Panon, sur la base des orientations budgetaires proposees par le CCAS,
indiquant:

Les actions previsionnelles engagees et leurs impacts financiers
Les evolutions previsibles des effectifs
Les besoins logistiques et materiels associes aux nouvelles actions
Les indicateurs quantitatifs et qualitatifs de mesures des resultats

Pour chaque annee N, ce dialogue se deroule de la periode allant du mois de novembre
de l'annee N-1 au mois de fevrier de l'annee N, afin de permettre de determiner le montant
de la subvention communale a inscrire au budget primitif de la commune (par exemple
pour l'annee 2022, dialogue de gestion entre le mois de novembre 2021 et le mois de
fevrier 2022).
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A chaque fin d'annee N, un bilan des realisations du CCAS est fait et sert de base au
dialogue de gestion pour l'annee suivante.

Chaque reunion organisee dans le cadre de ces differentes etapes du dialogue de gestion
donne lieu a l'etablissement d'un compte-rendu qui permet d'arreter les modalites
d'engagement reciproques.

Article 4 : LES RESSOURCES COMMUNALES UTILISEES PAR LE CCAS

Dans un objectif de mutualisation des moyens, le CCAS beneficie du support regulier
des services de la Commune de BRAS-PANON pour l'exercice des diverses fonctions
suivantes:
- Finances;
- Ressources Humaines ;
- lnformatique et Telephonie ;
- Services Techniques ;
- Environnement ;
- Garage;
- Commande publique ;
- Restauration scolaire.

Le contenu precis et exhaustif de ces services supports est detaille en annexe pour
chacune des fonctions mutualisees citees ci-dessus (Annexe 1).

Article 5 : MODALITES FINANCIERES DE REFACTURATION DES FONCTIONS
MUTUALISEES

Les prestations des services communaux peuvent etre realisees par la Commune de BRAS­
PANON, soit directement parses propres services, soit par le biais de ses propres marches
publics.

Les charges internes seront evaluees par chaque direction support sur la base d'un forfait.
Une base de calcul de la refacturation figure dans !'annexe 1.

Les autres charges seront facturees au CCAS par la Commune de BRAS-PANON selon le
prix effectif paye.

Article 6 : AUTRES CONCOURS DE LA COMMUNE DE BRAS-PANON

Le CCAS aura recours au conseil, a !'assistance ou a !'expertise de toutes les autres
directions ou services de la Commune de BRAS-PANON, en sus des services enonces a
!'article 2.

Ces concours ponctuels et non quantifiables seront apportes par la Commune de BRAS­
PANON a titre gratuit.
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Article 7 : GESTION DES LOCAUX

La Commune de BRAS-PANON met a disposition des locaux au CCAS pour l'exercice
des missions de l'etablissement public detailles dans !'annexe 2. Pour ces locaux, la
maintenance courante est assuree par le CCAS, le gros entretien incombe a la
Commune de Bras-Panon.

A: Les biens qui appartiennent a la Commune de BRAS-PANON

Les batiments administratifs, propriete de la Commune de BRAS-PANON seront mis a
disposition du CCAS a titre gratuit.

Les charges liees a ces biens (entretien, assurances, etc.) seront refacturees par la
Commune de BRAS-PANON.

B : Les biens loues par la Commune de BRAS-PANON

Les locaux loues par la Commune de BRAS-PANON et affectes au CCAS feront l'objet
d'une refacturation en fonction des surfaces utilisees. Les parties communes sont
reparties au nombre d'organismes occupants.

C: Les biens qui ont ete mis a disposition de la Commune de BRAS-PANON

Le cout de la mise a disposition sera reparti de la meme maniere que le §8.

Les possibilites de mise a disposition directe au CCAS seront etudiees par les services de la
Commune de BRAS-PANON en fonction des conditions d'occupation.

Article 8 : GESTION DES BIENS MEUBLES

Sauf convention particuliere, tout bien meuble est acquis directement par le CCAS, qui
en assure le maintien en bon etat et le renouvellement.

Article 9: RELATIONS FINANCIERES ENTRE LE CCAS ET LA VILLE DE BRAS-PANON

Pour obtenir le versement des subventions annuelles, dans le cadre du soutien financier
apporte par la Commune de BRAS-PANON au CCAS, le CCAS s'engage a presenter
avant la fin de chaque exercice et au plus tard pour la preparation des orientations
budgetaires de la Commune, un document retrac;ant les orientations strategiques de
l'etablissement ainsi que les moyens financiers et humains necessaires a la mise en
rauvre de ces actions pour l'annee N+1, apres tenu du dialogue de gestion prevu a
!'article 3 de la presente convention.

Pour recevoir une aide aux investissements, un programme d'investissement sera
prealablement negocie entre les deux collectivites.

Article 10 : MARCHES PUBLICS ET GROUPEMENT DE COMMANDES
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Le CCAS dispose de la capacite a gerer ses propres marches pour les besoins qui lui sont
specifiques.

Par ailleurs, la procedure des groupements de commandes qui peuvent etre constitues
entre des entites enumerees L.2113-6 Code des Marches Publics sera mise en ceuvre en
tant que de besoin.

Ces groupements de commande feront l'objet de convention constitutive, signee par leurs
membres, qui definit les modalites de fonctionnement du groupement.

Article 11 : DUREE DE LACONVENTION

La presente convention modifiee par avenant prendra effet des lors que les conseil
municipal et conseil d'administration auront delibere. Elle prendra fin au 31 decembre
2026. Elle pourra etre denoncee apres un delibere de leur conseil respectif par l'une ou
l'autre des instances deliberatives, notifiee par LR/AR avec un preavis de 12 mois.

Article 12 : MODALITES DE SUIVI ET DE REVISION DE LA CONVENTION CADRE

A: Modalites de suivi et d'evaluation

Un comite de suivi technique rassemblant la Commune de BRAS-PANON et le CCAS se
reunira chaque annee au cours du 3eme trimestre pour evaluer la mise en c:euvre de la
convention.

Ce comite de suivi sera compose :
- Pour la Commune de BRAS-PANON : du Directeur General des services de la
Commune et du Directeur du service Finances;
- Pour le CCAS: du Directeur et de l'agent administratif et comptable;

Au cours de cette reunion, les modalites de revision des bases forfaitaires pour les
prestations de la Commune de BRAS-PANON seront examinees, au vu des evaluations
fournies par les directions mutualisees et par le CCAS.

B : Modalites de revision de la convention cadre

Toute modification des conditions ou modalites d'execution de la convention cadre et de
ses annexes d'un commun accord entre les parties tera l'objet d'un avenant soumis aux
deux assemblees deliberantes des parties. Celui-ci precisera les elements modifies de la
convention ou de ses annexes. II entrera en vigueur apres signature par les deux parties
et transmission au controle de legalite.

Article 13 : ATTRIBUTION DE JURIDICTION

Les parties conviennent qu'en cas de litige, la juridiction administrative competente sera le
Tribunal Administratif de La Reunion.
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Fait, a Bras-Panon, le

Pour la Commune de Bras­
Panon

Le Maire

Jeannick ATCHAPA

Pour leCCAS deBras-Panon

Le Vice-president

Frederic STAINCQ

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220222-2022-003-DE
Date de teletransm1ss1on : 28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/20:page 7



ANNEXE 1 : EVALUATION DES CHARGES LIEES AUX FONCTIONS MUTUALISEES

FONCTIONS ASSUREES EVALUATION DES CHARGES

Comptabilite / Finances - elaboration, suivi et edition des (Salaires bruts + charges) X (nbre
budgets de mandats/titres du CCAS / nbre

- realisation du processus de total Commune)
!'engagement des
depenses/recettes a la
transmission a la Tresorerie
des mandats/titres

- assistance au suivi financier
I

Ressources Humaines - gestion des carrieres I ($alaires bruts + charges) X {nbre
- fiches de paye de fiches de paye CCAS / nbre

• - formation total Commune)- .
Informatique etTelephonie - maintenance du materiel Forfait annuel

- internet, communications,
'

Services Techniques - assistance Forfait annuel
I

Environnement - entretien des espaces verts Forfait annuel

Gestion du pare automobile - entretien des vehicules mis a Coat forfaitaire par vehicule
disposition
- carburant
- reparations

Commande publique - passation des marches (Salaires bruts + charges) X (nbre
de marches traites pour le compte
du CCAS / nbre de marches
Commune)
- Assurances des batiments (m2

des batis x coot unitaire du contrat
d'assurance)
- Assurances des vehicules (nb
de vehicules du CCAS / flotte
totale x coat annuel de
!'assurance auto)

Restauration scolaire - production des repas a domicile Nbre de repas X cout matiere
repas
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ANNEXE 2 : LOCAUX MIS A DISPOSITION

INTITULES ADRESSES AFFECTATION OBSERVATIONS

Locaux Centre 5 place Michel Siege (services Appartient a la Commune
Commune Debre, 97412 recevant du public)

BRAS-PANON

Plateforme de services 12 Rue Azema, Annexe (direction et Appartient a la Commune
97412 BRAS- services ne recevant

PANON pas de public),
Locaux Riviere du Mat 5 rue Azema, 97412 Annexe (services Appartient au Oepartement

les Hauls BRAS-PANON recevant du public)

BAM (changer de nom) 5 place Michel
Debre

Mettre la surface M2 par batiment.

ANNEXE 3: liste des vehicules

Evaluation des charges : nb de vehicule divise par le nb total du pare.

INTITULES MARQUE EVALUATION DES
CHARGES

EG 376 XX Toyota Yarris

FH 631 EJ Fourgon 3 places

lmmatriculation des Nb de vehicule du CCAS /Nb
vehicules FJ 364 DD Fourgon de vehicule dans le pare

communal

FJ 296 DD Fourgon

259 cQ Fourgon

FM 005 VD Vehicule Publicitaire
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022 - 004

ACTIONS ENTREPRISES DANS LEDELA/ D'UN AN SU/VANT LA COMMUN/CATION DU
RAPPORTD'OBSERVA TIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBREREGIONALE DES COMPTES

(portant sur la gestion des comptes des exercices 2015 et suivants)

La Commune de Bras-Panon a fait l'objet d'un controle des comptes et de la gestion par la Chambre
Regionale des Comptes (CRC), au titre des exercices 2015 et suivants.
Ce controle a ete ouvert le 9 decembre 2019 par lettre du president de la chambre a M. Daniel Gonthier,
maire en fonctions jusqu'au 4 juillet 2020. Puis par courrier du 7 juillet 2020, M. Jeannick Atchapa,
nouveau maire a ete informe du contr61e et de la fin de !'instruction.
En application de !'article L243-1 du code des juridictions financieres, l'entretien de fin de controle a eu
lieu respectivement le 7 et le 15 juillet 2020 avec chacun des deux maires.
Lors de sa seance du 16 juillet 2020, la chambre a arrete des observations provisoires qui ont ete
adressees le 3 aoOt 2020 a l'ordonnateur en fonctions et a son predecesseur qui y ant repondu les 2 et
5 octobre 2020.
Enfin, la chambre, dans sa seance du 5 novembre 2020, a arrete, apres avoir examine les reponses
recues, les observations definitives.

Le rapport d'observations definitives a ete notifie a la commune le 24 decembre 2020 et celui-ci a ete
presente le 1 o fevrier 2021 a l'assemblee deliberante.

L'article L.243-9 du code des juridictions financieres dispose que « dans un delai d'un an a compter de
la presentation du rapport d'observations definitives a l'assemblee deliberante, l'ordonnateur de la
colfectivite territoriale presente, dans un rapport devant cette mf!Jme assemblee, /es actions qu'il a
entreprises a la suite des observations de la chambre regionale des comptes ».

Considerant la presentation du rapport, du contexte du controle, de sa synthese et du debat;

II est propose a l'assemblee de prendre acte de la presentation dudit rapport et de sa communication a
la chambre regionale des comptes.

En date du 8 fevrier 2022, la commission des finances a emis un avis favorable.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide de:

PRENDRE ACTE de la presentation, conformement a !'article L.243-9 du code des
juridictions financieres, du rapport des actions entreprises a la suite du rapport
d'observations definitives (ROD2) de la Chambre Regionale des Comptes, portant sur
l'examen des comptes et de la gestion de la Commune de Bras-Panon pour les
exercices 2015 et suivants.

n en prefecture
lllai0la2--004-DE
161738/02/2022

prefecture : 28/02/2022

~~
~'<,,. :1~

3
• •

tutaat waaa,



Article L.243-9 du code des juridictions financieres
Rapport des actions entreprises a la suite du rapport d'observations definitives

(ROD2) de la Chambre Regionale des Comptes, portant sur !'examen des
comptes et de la gestion de la Commune de Bras-Panon pour les exercices 2015

et suivants.

Theme Finances

(pB/9) La CRC invite la commune a ameliorer son dispositif d'engagement des operations
d'investissement.

➔ L'optimisation de !'utilisation du logiciel « e-commandes » a permis en 2021 d'engager davantage de
marches publics en depenses d'investissement et a ainsi fiabilise un volume plus important
d'engagements en depenses d'investissement. Cet axe demeure a ameliorer mais a directement
permis d'etab!ir depuis 2 ans (exercices 2020 et 2021) des etats de restes a realiser tres complets.

(p9) La CRC invite la commune a reactiver le comite d'eng_agement des investissements.

➔ Cette deliberation prise en mars 2018 par l'ancienne mandature devra etre reexaminee selon les
souhaits des nouveaux elus. A cette date, cette instance n'a pas ete reactivee.

(p9) Sur la communication envers /es citoyens.

➔ La commune a effectivement constate qu'une annexe AP/CP ressortait car !'experimentation de ce
mode de gestion a ete tentee ii ya quelques annees. Cet aspect est desormais corrige dans le logiciel
metier; de meme que d'autres annexes ont ete enrichies via ToTem.

(p1OJ Sur l'inventaire et !es immobilisations.

➔ II s'agissait sans doute du chantier le plus important pour !a thematique des finances. Les
immob·i lisations ontete « toi lettees » et un flux i nventai re arrete au 31/12/2020 a pu etre transmis au
Tresor Public via le protocole i'ndigo (ii s'agft du 1e envoi depuis 2016).
De plus, un travail d'actualisation comptable a ete realise sur !es integrations aux articles 2031
.(etudes).

(p10) Surles LTSetla SEMAC

➔ Les echanges avec la Semac ant permis d'aboutir a la production de l'avenant manquant dans
le cadre de la gestion des LTS, signe le 24/11/2020.

(p11) Sur /es rattachements de charges et produits de fonctionnement

➔ La commune continue de deve!opper / fiabiliser son processus de rattachements. En 2021, des
rattachements ont ete constates sur Jes budgets Ville, CCAS, COE. lls ont ete etendus a d'autre
chapitres pour cette fin d'exercice, comme le chapitre 65 qui permet desormais un rattachement des
subventions (article 6574).

(p11) Sur /es imputations de personnels mis a disposition de la commune par le CCAS

➔ En comptabilisant ces personnels au 621 (chapitre 012) sur le budget .,. 1 "" -"' nrs ni 1A eursrcc e e cp76 et'prefecture
payes sent deja traitees au chapitre 012 sur le CCAS, n'y-a-t-il pas u ~en«Jwooouhlmi~il'IFD$aAtd=Zeransmrsson : 38702)1022
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comptabilisation des charges de personnel? La commune a interroge 1a· CRC dans sa reponse au
Rapport d'Observations Provisoire.

(p12) Sur !es creances irrecouvrables

➔ La commune a realise un mandat d'admissions en non valeurs sur l'exercice 2021 pour un
montant de20 305,33 euros concernant des creances sur la periode 1996-2001.

(p 13-16) Sur la martrise des charges de fonctionnement

➔ Cet enjeu fondamental pour centrer le phenomene d'effets ciseaux est en cours de pilotage et
d'encadrement avec la mise en place d'une imputation des depenses du chapitre 011 selon une
methode analytique (imputation du mandatement selon !'architecture chapitre - article - foncfion -
service ge$tionnaire- service destinataire),

Les services gestionnaires recoivent en debut d'annee un arbitrage de leurs orientations budgetaires
sous forme de credits alloues. La consommation peut done etre desormais consultee au fil de l'eau
(depuis 2019/2020). La nouvelle mandature souhaite poursuivre en ce sens en responsabilisant les
chefs de services sur la tenue d'un budget alloue.

2019 2020 2021
Depenses Reeiles de F 17,3 M€ 15,4 M€ 15,6 M€
Charges generales 011 4,0 M€ 2,5M€ 2,5M€

(p16) Sur le transfert de competences et resultats a l'EPCI

➔ L'adoption du protocole de transfert et la cloture des budgets annexes conduisant au transfert des
resultats financiers vers la Cl REST, tel qu'evoque par la CRC a ete remis en question en fonction des
choix de gouvernance operes a !'echelon intercommunal.
Ainsi, ii a ete delibere dans le sens d'un non transfert des resultats de l'assainissement (anc et collectff)
et d'un transfert de 50% des resultats excedentaires de l'eau. Ces hypotheses conduisent pour Bras­
Panon a la non realisation des ecritures inscrites aux articles 1068 et 678 en direction de la
ClREST, et par consequent un gain net d'environ 19 K€ en faveur de la commune.

Theme Commande Publigue

(p17-20) Pas d'observations sur le rapport.

➔ La commune prend acte des observations positives rec;ues, dans !e cadre du rapport et poursuit ses
demarches qualitatives.

Theme Cuisine Centrale

(p29-35} Pas d'observations sur le rapport.

➔ La collectivite et ses services concernes remercient !'analyse fine de la CRC et prennent avec
satisfaction les remarques sur la reconnaissance du travail accompli, qui les encourage a poursuivre
dans cette demarche de quallte.
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Theme Ressources Humaines

EMPLOIS- EFFECTIFS:

(p23) Deliberation recrutement des contractuels sur des besoins temporaires:
La collectivite prend acte que la deliberation prise en septembre 2019, reste une deliberation de principe
et que dans le cadre d'une bonne gestion, une deliberation preclsant !e nombre et la duree des contrats
(saisonnier et accroissement) est fortement recommandee. Une demarche en ce sens est envisagee,

Une nouvelle deliberation est en cours de redaction afin de mentionner effectivement le riombre et la
duree des contrats saisonniers ou un accroissement temporaire.

(p23) Tableau des emplois: ecart important entre 1es pastes budgetaires et !es pastes pourvus.

Avec la deliberation de septembre 2019 la collectivite a procede a une mise a jour de son tableau des
effectifs du personnel communal, dont des suppressions de pastes.

Toutefois, l'ecart reste important. Une reflexion sur une deuxieme vague de suppression de paste sera
menee par le service des Ressources Humaines.

Une nouvelle deliberation sera proposee pour effectuer un travail de suppression entre les pastes
budgetes et Jes pastes pourvus.

(p24) Plan de formation:

Dans la continuite de sa demarche entamee depuis 2017 (diagnostic, reglement de formation,
convention avec le CNFPT) la collectivite poursuivra avec l'accompagnement du CNFPT, a la
formalisation et a la mise en ceuvre d'un plan de formation pour le personnel communal dont les contrats
aides.

Pour information, des formations en intra sent realisees pour les contrats aides et le reste du personnel
au cours du deuxiemesemestre 2020.

Concernant le plan de formation, la collectivite poursuit son accompagnement avec le CNFPT qui est
en phase de finalisation, ce travail a ete suspendu en raison de la crise sanitaire .

.{jgfil Gestion des contractuels (CDI et COD):

ll n'existe effectivement aucune regie de gestion de ce personnel, notamment en ce qui concerne le
changement de statut (passage en COi).

Toutefois, les CDC> sent transformes systematiquement en COi au bout de 6 ans de COD.

Ces elements seront integres dans les lignes directrices de gestion dent un travail de reflexion a deja
debute.

En ce qui concerne les CDI et COD une reflexion est actuel!ement en cours sur la gestion de ce
personnel surtout pour le passage en CDI.
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(p25-27) TEMPS DE TRAVAIL

La collectivite prend acte de la necessite d'assurer la mise en ceuvre effective de la duree legale
annuelle du travail de 1607 heures d'ici 2022.

Un travail avec le CT sera mene d'ici l'annee prochaine pour aboutir a sa mlse en ceuvre en prenant en
compte le fait que le temps de pause n-'est pas consider comme du temps de travail et l'instauration
de la journee de solidarlte.

Par deliberation la collectivite a mis en place un protocole qui fixe les reg!es communes a !'ensemble
des services en matiere d'organisation du temps de travail.

Ainsi a compter du 1janvier 2022, le temps de travail des agents est de 1607h annuel y compris la
joumee de solidarite.

(p27-29) REGIME INDEMNITAIRE

La collectivite profitera de la modification (mise a jour avec !es nouveaux grades eligibles) du RIFSEEP,
pour s'y confonner en procedant au versement de l'IFSE au personnel qui ne le pen;:oit pas.

Actuellement tous !es agents permanents de la commune beneficient du RIFSEEP, a !'exception du
cadre d'emplois de la Police municipale.

Theme CCAS

Subvention versee au CCAS

➔ Une nouvelle convention cadre a ete conclue pour !a periode 2022-2026.

Le portage de repas

➔ Convention-cadre Vilfe/CCAS

Les travaux dans le cadre des financements du PST de !'action portage de repas a permis d'etablir une
culture du bilan plus fouillee avec la possibilite de fournir des coots par paste (production, denrees,
portage, ... ) .

➔ La reqie du portage de repas

La regie d'encaissement utilisee pour les recettes liees au portage de repas a ete cloturee sur !e budget
Ville et a permis au budget CCAS de reprendre le relai pour davantage de sincerite comptable.
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022-005

APPROBATION DU DEBAT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2022

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire presente au conseil municipal, dans un delai de deux
mois precedant l'examen du budget, un rapport sur [es orientations budgetaires (ROB), les engagements
plurlannuels envisages ainsi que !a structure et la gestion de la dette. De plus, dans les communes de plus de
10 000 habitants, ce rapport dolt ega!ement comporter une presentation de la structure et de !'evolution des
depenses de personnel et des effectifs, ainsi que les objectifs d'evolution des depenses reelles de
fonctionnement et des besoins de financement annuels.

Le debat sur Jes orientations budgetaires est une etape obligatoire dans le cycle budgetaire des collectivites
territoriales. II a pour objectif premier de permettre aux elus municipaux de comprendre le projet de budget en
cours de preparation en vue de son approbation mais constitue egalement un exercice annuel de
communication et de transparence vis-a-vis de la population.

Les points ci-dessous meritent toutefois d'tre soulignes :

1/ La construction des orientations budgetaires 2022 marque l'ajout des inscriptions budgetaires liees
a !'organisation de la Faire Agricole, qui fait son retour, apres 2 exercices budgetaires tronques (2020 et 2021
lies au Covid) qui ant vu une reduction tres importante des credits affectes a cette fonction 91, marqueur fort
des budgets de fonctionnement de Bras Panon ces dernieres annees. La lecture de l'evolution des charges
de fonctionnement devra prendre en consideration cet element impactant; auquel s'ajoute egalement
plusieurs nouveaux projets (CTG, PAT) influencant a la hausse le chapitre 011 (charges a caractere general).

2/ Les recettes de fonctionnement du chapitre 73 sont exceptionnellement elevees au CA 202-1 etant
donne que 13 mois de« taxes carburant »et« octroi de mer» ont ete titres sur l'exercice (demande de l'Etat
pour faire correspond re a l'exercice comptable, les montants notifies annuellement).

3/ L'inversion du calendrier budgetaire fait l'objet d'une perennisation: comme t'annee derniere, les
comptes de gestion 2021 et !es comptes administratifs -2021, ainsi que !'affectation des resultats qui en
decoule, seront approuves avant le vote des budgets primitifs 2022. Le niveau d'epargne et la capacite
d'autofina ncement seront des donnees certa ines et utilement mobil isables dans le cad re du nouveau PPI.

II est prls acte du debat d'orientation budgetaire par une deliberation specifique qui doit faire l'objet d'un vote
de l'assemblee deliberante.
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SOMMAIRE DU RAPPORT SUR LES ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2022

I - Le contexte economique

A- La tendance macroeconomique mondiale et europeenne
B- Le contexte economique fram;:ais
C- Le contexte local {L'Outre-Mer- La Reunion - Bras Panon)

• Zoom sur la DACOM et l'octroi de mer
• Panorama Pei
• La reiorme de la TH a Bras Panon
• La garantie de recettes « covid » a Bras Panon
• La Faire Agricole 2022

II - La loi de finances initiale pour 2022
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Ill - Les grandes orientations pour l'annee 2022

A- La strategie financiere
B- Les resultats 2021 et !eur affectation
C- Les previsions budgetaires detail lees pour 2022
D- Les indicateurs financiers

IV- La dette du Budget Principal au 01.01.2022

A- Etats de la dette au o1. O 1. 2022
B- Extinction previsionnelle de la dette au O 1.01.2022
C- Emprunts nouveaux envisages sur 2022
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V - Les ressources humaines
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I - LE CONTEXTE ECONOMIQUE

A- La tendance macroeconomique mondiale et europeenne (source: CE Nov 2021)

L'economie mondiale rebondit malgre des repliques epidemiques. Apres le repli generalise du PIB a
l'echelle mondiale provoque par la premiere vague epidemique de COVID 19 au T1 2020, !'ensemble des
grandes economies developpees a retrouve une croissance positive au cours de l'annee 2021.

L'arrivee des vaccins en debut d'annee et !'experience acquise au fil des differents confinements ont
permis de limiter les effets les plus nefastes pour l'activite economique. Les plans de soutien budgetaire
massifs ont egalement largement contribue a attenuer les pertes de croissance.

Neanmoins, la reprise a ete differenciee selon les regions du monde. Les Etats-Unis, qui ont debute tres
rapidement leur campagne de vaccination en 2021 et qui avaient par ailleurs pris des mesures moins
restrictives que l'Europe (au prix d'une mortalite plus elevee), ont redemarre plus vite que le reste du monde.
L'Europe avec egalement des plans de soutiens budgetaires plus heterogenes (en fonction des capacites
respectives des pays) et avec des regles sanitaires plus strictes a peine davantage a repartir. Enfin, la Chine
a largement depasse son niveau pre-pandemie meme si son taux de croissance serait un peu plus faible que
par le passe.

Par la suite, aux successives vagues de contamination qui ant touche les differents continents, se s_ont
ajoutes d'autres obstacles qui sent venus ralentir la vigueur de la reprise. D'une part la remontee de prix de
!'energie provoquant une acceleration de !'inflation au second semestre. D'autre part des penuries de biens
intermediaires, dent Jes semi-conducteurs, limitant certaines productions industriel!es. Enfin une
desorganisaUon des chaines logistiques en consequence des confinements, avec aussi des penuries de main
d'reuvre dans certains secteurs (transport, restauration, etc.).

Le niveau de PIS prealable a la pandem!e devrait etre rejoint dans la plupart des grandes economies entre
la fin de cette annee et au premier semestre 2022. Apres -2,B % en 2020, la croissance mondiale rebondit a
5,7 % en 2021 puis, ralentirait a 4% en 2022.

Zone euro: une reprise plus tardive mais solide. Les confinements ayant ete plus longs et plus stricts en
zone euro et selon les pays, la croissance a redemarre plus tardivement (au T2) qu'aux Etats-Unis. Les
indicateurs disponibles suggerent que la croissance s'est poursuivie, bien qu'a des rythmes differencies selon
les pays. Elle a conserve un rythme soutenu au T3 a 2,2 % centre 2, 1 % au T2. Cet et, le tourisme a beneficie
des allegements des contraintes de deplacements en !igne avec la hausse de la couverture vacclnale. Les
activites de services ont ainsi rattrape une partfe des pertes subies au premier semestre. L'industrie
europeenne a engrange des commandes importantes, seulement contraintes par les penuries de certains
composants et les difficultes d'approvisionnement. Les goulets d'etranglement et une hausse importante des
prfx de l'energie ont constitue les principaux facteurs d'acceleration de !'inflation. Celle-ci s'est revelee plus
forte qu'attendu (4, 1 % en zone euro en octobre contre 0,9 % en janvier).

Du cote des politiques monetaires, les banques centrales des pays du G7 ant maintenu des conditions
monetaires et financieres accommodantes tout au long des trois premiers trimestres. Neanmoins, en raison
de l'acceleration de !'inflation dans un contexte de reprise de la crolssance, la Fed a annonce son intention de
reduire ses achats nets d'actifs des le mois de novembre. Dans ce contexte, la BCE a maintenu un quasi-statu
quo estimant que les facteurs expliquant l'acceleration de !'inflation devraient se dissiper au cours des
prochains mois. Elle a toutefois reduit legerement le rythme de ses achats nets d'actifs au T3. Fin octobre, les
conditions financieres se sont legerement resserrees en zone euro mais demeuraient historiquement tres
favorables. En 2021, la croissance de la zone euro devrait atteindre 5, 1 % {apres -6,5 % en 2020) puis, elle
ralentirait progressivement en 2022 a environ 4, 1 %.

B - Le contexte economique fram;ais (source: CE Nov 2021)

Vers un retour a la normale de !'activite economique. Malgre la quatrieme vague epidemique,
prlncipalement portee par le variant Delta, !'impact economique de la crise sanitaire aura ete nettement mains
fort. Grace a la progression de la vaccination centre le COVID 19, la plupart des restrictions sanitaires ont et
levees entre mai et juin 2021, favorisant la reprise de l'activite en France. En stagnation au premier trimestre
de l'annee 2021, la crofssance du PIB a ete de 1,3 % au second trimestre et de 3 % au troisieme trimestre.
Au T3 2021, le PIB s'est ainsi situe a 0, 1 % sous son nfveau d'avant crise sanitaire (T4 2019). Cette dynamique
s'expliqu_e par un rebond de quasiment toutes les composantes de la demande interieure. Portee ar la re rise
de la demande dans le secteur des services, notamment en hbergement-r ratianu 8,9%au T3 2021
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apres + 44,9 % au trimestre precedent), la consommation des menages a progresse de 5 % TIT au T3 2021,
contribuant ainsi a hauteur de 2,5 points a la croissance du PIB ce trimestre. De meme, la consommation
publique (+3 %) et le commerce exterieur ant egalement stimule la croissance au troisieme trimestre.
L'investissement a en revanche tres legerement baisse (-0, 1 % au T3 2021 ).

Dans ce contexte favorable, avec une prevision de croissance proche de 1 % au T4 2021, l'economie
francaise retrouve son niveau pre-pandemique a la fin de l'annee 2021. Neanmoins, certains points de
vigilance sont a prendre en compte. D'une part, le rythme de vaccination varie fortement d'une region du
monde a une autre, ce qui pourrait favoriser !'emergence de nouveaux variants qui impacteraient les chaines
de valeurs mondiales en cas de nouveaux confinements regionaux. D'autre part, de nombreuses entreprises
francaises font face a des difficultes d'approvisionnement, ce qui constitue un obstacle a la production et
affecte certaines branches de l'industrie, notamment le secteur automobile.

-Montant PIB nominal en Mrde
Source : PLF 2022
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Sur le marche du travail, !'impact de la pandemie semble avoir ete absorbe Au S 1 2021 438 000
emplois ont ete crees, permettant a l'emploi salarie de depasser son niveau pre pandemique des juin 2021.
Finalement. 222 000 emplois salaries auraient ete crees entre fin 2019 et mi 2021 contre 270 000 par an en
moyenne entre 2015 et 2019. D'ici la fin de l'annee 2021 la population active retrouverait une trajectoire
tendancielle et le taux de chomage baisserait, se positionnant en dessous des niveaux pre-pandemiques.

Une inflation transitoire qui se prolonge. Apres un episode de baisse l'annee derniere, de 1,5 % en
janvier 2020 a un plus bas de 0% en decembre, !'inflation IPC a progressivement regagne du terrain pour
atteindre 2,6 % en octobre 2021. C'est la composante energie qui explique plus de la moitie de !'inflation
observee en octobre (1,5 point).

L'inflation s'est averee plus elevee que ce qui etait precedemment anticipe mais son caractere
transitoire n'est pas remis en cause ace stade. Toutefois, les incertitudes concernant les penuries de certains
biens intermediaires, le niveau eleve des prix du gaz cet hiver, les risques de nouvelles ruptures des
approvisionnements en cas de nouveaux confinements rendent les projections d'inflation plus incertaines et
font indubitablement peser un biais haussier sur les previsions. En moyenne annuelle, apres 0,5 % en 2020,
!'inflation IPC atteindrait 1,6 % en 2021 et 1,5 % en 2022.

Les resultats des entreprises francaises sont bons. Les mesures de soutien mises en place par le
gouvernement pour faire face a la pandemie notamment le Fond de Solidarite, la prise en charge du chomage
partiel ou les Prets Garantis par l'Etat, ont permis de proteger efficacement les entreprises francaises. De plus,
2021 a marque une nouvelle etape dans la baisse de l'impot sur les societes (passe, pour le taux normal de
28 % en 2020 a 26,5 %) Enfin, le rebond de la demande en 2021 a egalement ete un facteur positif pour la
performance des entreprises. Ainsi, les faillites d'entreprises ant connu une baisse d'une ampleur jamais
observee precedemment.

Des depenses toujours expansionnistes malgre la reprise. Apres deux annees marquees par le
financement de la reponse a la crise sanitaire, les finances publiques devraient retourner sur une trajectoire
relativement durable a partir de 2022. D'apres le projet de loi de finances (PLF) 2022, le deficit public devrait
atteindre 8, 1 a 8,4 % du PIB en 2021 (apres 9,4 % en 2020) et baisser a mains de 5 % en 2022. Le budget
2022 restera neanmoins relativement expansionniste en maintenant un niveau de depenses publiques a 55,6
% du PIB (contre 53,8 % en 2019). Ainsi. le gouvernement compterait davantage sur la conjoncture
economique favorable plutot que sur des mesures structurelles de reduction des depenses ou d'augmentation
des recettes afin de reduire les desequilibres des finances publiques. Dans ce contexte, la viabilite des
finances publiques francaises depend principalement de la consommation des ·
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la croissance economique). A ce stade, deux risques pourraient remettre en cause le dynamisme de la
consommation privee : • une inflation durablement plus elevee qu'attendu et • un marche du travail mains
dynamique qu'attendu qui conduirait a un ralentissement des revenus d'activite.

Des investissements publics de long terme avec France 2030. « Un plan qui suit 10 objectifs pour
mieux comprendre, mieux vivre, mieux produire en France a /'horizon 2030 J>. Pierre manquante au PLF 2022
du 22 septembre, le plan d'investissement France 2030 a ete devoile le 12 octobre. Au total, 30 milliards
devraient etre dbourses sur 5 ans afin de booster et remover l'industrie fram;aise La moitie de ces depenses
seront tournees vers la transition ecologique.

I •h'ff• I fdR'ecaprtu atr es c 1 resces:
2021 2022

Croissance PIB +6,7% + J,8% a+ 4%
Inflation +1,6% + 1,5%

Deficit public 8,2% 4,8%

C - Le contexte local (L'Outre-Mer - La Reunion - Bras Panon}

Zoom sur la DACOM et l'Octroi de Mer

Les communes d'outre-mer percoivent la dotation d'amenagement des communes d'outre-mer
(DACOM), composee d'une « quote-part outre-mer » alimentee par une fraction de la DSU et de la DSR, et
d'une quote-part alimentee par la DNP. Une refo,rmede la perequation versee aux communes et departements
d'outre-mer a ete initiee par la LFI pour 2020 afin de !a rendre plus equitable avec une trajectoire d'alignement
progressif du montant et des modalites de calcul avec la metropole. Cette trajectoire de rattrapage de + 85
M€ sur cinq ans concerne notamment la perequation verticale, au sein de la DGF. Sa repartition est desormais
operee de la fa.con suivante:
- une part est attribuee aux communes des DOM, repartie selon les memes modalites qu'en 2019 et

figee a 95 % de la masse mise en repartition en 2019 ;
- une dotation de perequation des communes des departements d'outre-mer (DPOM) destinee a

renforcer l'intensite perequatrice de la DACOM.
Cette DPOM est calculee a partir de la population de chaque commune, multipliee par un indice

synthetique compose d'indicateurs de ressources et de charges {potentiel financier par habitant, revenu par
habitant, proportion de beneficiaires du RSA, proportion de beneficiaires d'aide au logement, proportion
d'enfants de 3 a 16 ans).

Le projet de loi de finances pour 2022 prevoit d'accelerer encore la progression de la perequation
versee aux communes d'outre-mer, qui beneficient actu_ellement d'une quote-part, la DACOM. Apres un
rattrapage de 11, 3 M€ en 2020 et de 16, 9 M€ en 2021 , le PLF pour 2022 prevoit une augmentation de !a
DACOM de l'ordre de 16,2 M€ en 2022. Ge montant equivaut a realiser la moitie du rattrapage restant a
realiser, soit 32,2 M€.

La DPOM (a!imentee par l'ecretement de la DACOM socle) progresserait sensiblement en passant de
28 M€ en. 2020, 72 M€ en 2021 a envi ran 118 M€ en 2022.

Le montant total de la perequation versee aux communes d'outre~mer continuera par ailleurs
d'augmenter en fonction de la hausse de la perequation au niveau national (DSU, DSR, DNP) et de la
demographfe. Les attributions versees aux communes d'outre-mer devraient alors s'elever a 334 M€ en 2022,
contre 306 M€ en 2021 et 279 M€ en 2020.

Evolution de la DACOM et effets de la creation de la DPOM (2020) - Bras Panon

En€ 2018 2019 2020 2021 Evolution€ Evolution%
BRAS 1 090 691 1133 394 1229611 1 338 918 248 227 23%PANON
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Evolution de la DACOM verseeaux communes de la Reunion depuls
2018
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Source : KPMG

Et l'Octroi.de Mer?!

Transposition dans le PLF 2022 de la decision europeenne relative au regime de l'octroi de mer (article 31 ).
Le droit europeen acte le renouvellement Uusqu'au 31 decembre2027) de la decision d'autorisation du regime
de taxation differenciee a l'octroi de mer.
De plus, !'article 31 modifie:
• le montant du chiffre d'affaires a partir duquel les entreprises produisant et vendant des biens en outre-mer
sont surtaxees 550 000 € au lieu de 300 000 € ;
• les listes de biens produits localement pouvant faire l'objet de taux reduits (dits taux differentiels) qui passent
de trois a deux II ne reste ainsi que deux taux differentiels : 30% et 20%.

Panorama Pei

Graphiques et illustrations de la situation financiere des communes de La Reunion

Source : Local Nova et KPMG
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La reforme de la TH a Bras Panon

Pour rappel, la suppression de la taxe d'habitation (TH) sur les residences principales est effective en
2020 pour 80% des contribuables. Pour les 20 % restant, la suppression sera progressive sur 3 ans a compter
de 2021, c'est-a-dire que la taxe d'habitation, a baisse pour ces foyers d'un tiers en 2021, a nouveau d'un tiers
en 2022 et disparaitra en 2023.

Pour compenser la suppression de la TH, les communes se sont vu transferer en 2021 le montant de
taxe fonciere sur les proprietes baties (TFPB) pen;:u en 2020 par le departement sur leur territoire. Chaque
commune a herite en plus de son taux communal, du taux departemental de TFB (12,94%), les deux
s'additionnant (exemple Bras Panon en 2021 = 33,32% + 12,94%, soit46,26%).

Toutefois, le transfert du taux departemental de taxe fonciere sur le bati (TFB} aux communes
entrainera la perception d'un produit supplementaire de TFB qui ne cornc1dera jamais a l'euro pres au montant
de la TH perdue. Des communes pourront etre sur compensees en recuperant plus de TFB qu'elles n'auront
perdu de TH, et d'autres communes pourront au contraire etre sous compensees.

La situation de sur ou de sous compensation a ete corrigee a compter de 2021 par le calcul d'un
coefficient correcteurqui garantit a chaque commune une compensation a hauteur du produit de TH perdu.

Cette 1ere annee de recul permet de degager les donnees suivantes pour Bras Panon :

Ressources communales supprimees par la reforme = 1 575 315 euros
Ressources departementales affectees pour compensation= 1 031 927 euros
Difference de ressources a compenser = 543 388 euros
Coefficient Correcteur attribue a Bras Panon = 1,154412
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__Demiere minute !__

Le coefficient correcteur notifie dans l'etat n° 1259 de 2021 qui a ete adresse en avril 2021 a et recalcule
pour prendre en compte les roles supplementaires de taxe d'habitation sur les locaux a usage d'habitation
principale de 2020 emis jusqu'au 15 novembre 2021. Ce nouveau calcul est la consequence de !'application
de l'artic!e 41 de la lei de finances n° 2021-1900 de finances pour 2022 qui a modifie le ca!cul prevu initialement
par !'article 16 de la lei n° 2019-1479 de finances pour 2020.

Donnees Valeur definitive
Coefficient correcteur 1,163123
Produit de TFPB de 2021 3 489 279
Allocation de TFPB de 2021 pour les etablissements industrials 173 127
Taux de TFPB de 2020 (commune et departement) 46,260 %
Taux de TFPB de 2021 46,260 %
Effet* du coefficient correcteur de 2021 597 423

La garantie de recettes « covid » a Bras Panon

L'article 21 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020 a institue, en
faveur des communes et des intercommunalites, une garantie de recette a un niveau egal a la moyenne des
recettes fiscales et des redevances et recettes d' utilisation du domai ne constatee entre 2017 et 2019.
Les recettes concernees par le calcul de la compensation sent Jes sulvantes :

- Taxes foncires sur les proprietes Miles et non baties, taxe d'habitation
- Taxe additionnelle aux droits d'enregistrement au de la taxe de publicite fonciere
- Droits de places
- Dotation globale de garantie et part communale du fonds regional pour le deve!oppement et l'emplol
- Taxe speciale de consommation sur les produits energetiques
- Redevances et recettes d'utilisation du domaine

Avec 1 annee de recul, les donnees sont les suivantes pour Bras Panon :

Garantie calculee au titre de l'exercice budgetaire 2020 (c'est-a-dire versee en 2021 mais
comptablement rattachee aux recettes de 2020) = 546 146 euros

Garantie calculee au titre de l'exercice budgetaire 2021 ayant fait !'objet d'un acompte de 30% dans
l'attente des resultats connus en 2022 = 163 844 euros

II est a noter que Bras Panon est la seule commune de l'ile a avoir pen;:u un solde positif en 2021, !'ensemble
des 23 autres communes ayant dQ rembourser en partie l'Etat. Cette situation favorable tie_nt au fait que les
recettes liees aux Foires Agricoles 2018 et 2019 ont et valorisees dans le panier moyen de recettes 2017/19,
compare aux recettes 2020.

De maniere globale, l'Etat a reverse a 3 618 communes !'equivalent de 177 M€.

La FaireAgricole 2022

Comme evoque en introduction du present document, l'une des particularites du Rapport
d'Orientations Budgetaires 2022 reside dans la lecture des inscriptions budgetaires a venir, au regard de
!'organisation de la manifestation « Faire Agricole».

En effet, ce parametre est tres impactant dans la comparaison des exercices, du fait de son poids
dans les depenses de fonctionnement et de son absence partielle ou totale sur Jes exercices 2020 et 2021.

S'ajoute a cela, un axe politlque fort et determinant d'un point de vue budgetaire, a savolr le souhait
d'une gratuite partielle de l'evenement, entrainant une perte de recettes de fonctionnement estimee a 300 ooo
euros.

Le coat previsionneJ de l'evenement 2022 se situerait aux alentours de 870 000 euros.
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II - LA LOI DE FINANCES INITIALE POUR 2022 (source LFI 2022)

A- Les mesures concernant le bloc communal

Apres plusieurs recentes lois de finances lourdes de consequences pour Jes col!ectivites {suppression de
la taxe d'habitation sur !es residences principales, reforme des imp6ts de production, stabilisation des
concours financiers de l'Etat), et de l'incitation a la moderation des depenses de forictionriement avec le
dispositif cje contractualisation (!es contrats de Cahors ont ete mis en suspens en 2020) ; 1a Loi de Finances
initiale de2022 est plus legere pour Jes col!ectivite_s locales,

En effet, ii s'agit de la derniere de l'actuelle lei de programmation des finances publiques 2018-2022 et la
derniere du quinquennat.

11 s'agit done d'un document de fin de cycle contenant des ajustements sur les deux reformes fiscales et
marquant egalement la continuite du plan de relance lie a la crise sanitaire.

Les concours financiers- de l'Etat aux collectivites :

"' Les transferts financiers de I' Etat aux co!lectivites : 105,5 'Mds € {en augmentation + 1, 3 Mds €)
11s incluent la totalite des concours financiers de l'Etat majores des subventions des autres ministeres, des
contreparties des degrevements legislatifs, du produit des amendes de police de !a circulation et des radars
ainsi que la fiscalite transferee et le financement de la formation professiormel!e.

* Les PSR (prelevements sur les recettes de l'Etat): 43,2 Mds € (en augmentation +292 M€)
lls tota!isent taus les prelevements sur recettes {PSR) de l'Etat au profit des collectivites locales ainsi que !es
credits du budget general relevant de la mission relations avec les co11ectiv1tes territoria!es, la TVA des regions
et celle du fonds de sauvegarde des departements. Ces concours progressent par rapport a 2021 hors
mesures exceptionnelles de soutien pendant la crise sanitaire, sous l'effet:de nouvelles mesures.
On peut citer parmi les PSR :
- la hausse previsionnelle de 352 millions de compensation de la reduction de 50% des valeurs locatives de
TFPB et CFE des !ocaux industriels, afin de neutraliser les effets de la reforme des imp6ts de production ;
- Faugmentation previsionnelle de 41 millions de compensation d'exonerations relatives a la fiscalite locale
due essent\ellement a la progression de la compensation de l'exoneration de CFE pour les entreprises dent
le chiffre d'affaires est inferieur a 5 000 € ; ·
- la baisse de 50 millions de deux dotations (uniquement flechee sur Jes Regions) au titre de la minoration
des variables d'ajustement; · ·
- la diminution anticipee de 46 millions du FCTVA;
- l'experimentatlon de la recentralisation du financement du RSA en Seine St-Denis.

* La pereguation verticale {DGF - DSR- DSU - DACOM)
Elle represente 230 millions€ en 2022. Elle etait de 220 millions€ sur 2021. Pour la 4me annee consecutive,
la progression de la perequation sera financee integralement au sein de la DGF La consequence est d'alleger
la ponction faite sur !es variables d'ajustement mais cela augmente d'autant l'ecretement des dotations
forfaitaires des communes et departements et de la dotation d'intercommunalite des EPCI.
La stabilite ne signifie pas qu'il y aura maintien des montants 2021 sur !es .budgets locaux puisqu'en son sein,
la repartition de la DGF entre les differentes enveloppes qui la composent entrainera necessairement des
variations.

- DGF : 26,802 Mds € (dent 18,3 Mds € pour le bloc communal)- (stable)
- DSU: +95 M€ salt 2,57 Mds €
- DSR : +95 M€ soit 1,88 Mds €
-DACOM: +16,2 M€

- Pas d'ecretement pour le bloc communal sur les variables d'ajustement de t'enveloppe normee
- Resserrement du seuil d'ecrl!tement de la dotation forfaitaire (ecretement si PotFiscal/hab > 85% au lieu de
75% du PotFiscal moyen national; soit un seuil a 556,76 €; Bras Panon ne serait done pas concernee).

* Les dotations de soutien a l'investissement local en forte hausse (9,',,!--!IIIIA-!~-~it-u=!IR+---------
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Ces dotations en faveur de !'investissement local s'elevent a 2, 14 Mds € avec un focus sur:
- DETR : 1,046 Mds €,
- DSIL: 907 M€ (abondement de +350 M€)
doublement de la dotation en faveur de la biodiversite: 20 M€

- FCTVA: 6,5 Mds €

"Autres mesures de la LFI
-Autorisation d'une reforme par voie d'ordonnance du regime de la responsabilite des gestionnaires publics;

8- Zoom sur la reforme des indicateurs financiers

La LFJ 2022 poursuit la reforme initiee dans !'article 252 de la loi de finances pour 2021. Pour neutraliser
les effets des reformes fiscales {la suppression de la taxe d'habitation, la part departementale de fancier bati
aux communes, la fraction de TVA aux EPCI et aux departements et la compensation des pertes de recettes
liees a la reforme des valeurs locatives des locaux industriels), ce nouveau calcul des indicateurs financiers a
pour objectif de bien tenir compte du nouveau panier de ressources des collectivites et done de retranscrire le
plus justement possible la potentielle richesse des territoires.

Le potentiel fiscal, le potentiel financier et l'effort fiscal sent des indicateurs utilises dans le calcul de
nombreuses dotations et fonds de perequation. Ainsi les consequences de la reforme de la fiscafite locale sent
determinantes dan;; la repartition du montant des concours financiers de l'Etat. C'est done toute une
architecture qui est bouleversee et dent les effets doivent etre repenses, neutralises, corriges.

Plusieurs impositions communales (droits de mutation a titre onereux pen;us par les communes, taxe
locale sur la publicite _exterieure... ) seraient integrees au calcul du potentiel financier des communes et du
potentiel financier agrege utilise pour la repartition du FPJC avec toujours l'objectif de renforcer la capacite des
indicateurs a refleter une image fiddle de la richesse relative des collectivites concernees.

De plus, ii est propose la simplification du calcu! de l'effort fiscal et de !'effort fiscal agrege en le centrant
sur les produits pen;:us par la commune elle-meme plut6t que sur la pression fiscale subie par les menages
sur le territoire d'une commune.

Un mecanisme de correction est prevu a partir de 2022 afin de corriger les effets des reformes. Les
conditions precises de cette reforme seront connues par decret en tenanlcompte de la difference des produits
pris en compte pour le calcul des criteres 2021 et 2022.

Plus qu'une reforme des indicateurs, c'est davantage un lissage (2023-2028) des effets des reformes
fiscales. En 2023 les indicateurs seront majores/minores du produit des fractions de correction calculees en
2022par un coefficient egal a 90%. En 2024 ce coefficient sera egal a 80% puis diminuera de 20 points chaque
annee.

Si la LFI 2022 marque une premiere etape de refonte des indicateurs afin d'integrer les effets de la
reforme fiscale, une remise en cause plus large est egatement envisagee a moyen terme.

Selan nos estimations, au vu du panier de taxes integrees dans la reforme, cette refonte des indicateurs
devrait tres peu impacter Jes communes reunionnaises.

C- Les mesures fiscales

-Automatisation FCTVA effective en 2022 pour Bras Panon ;
- Revalorisation des valeurs locatives en 2022:
Depuis 2018, fe coefficient de revalorisation forfaitaires des valeurs locatives (VL) ne releve plus de la loi de
finances. La revalorisation annuelle des VL est desormais calculee sur la base de l'IPC (lndice des Prix a la
Consommation harmonise) selon la formule suivante: Coefficient= 1 + [(IPC de novembre N-1 - IPC de
novembre N-2) / IPC de novembre N-2]
Pour l'annee 2022, le coefficient s'elvera a +3,4% (centre a +0,2% en 2021 et +1,2% en 2020).
- Suppression de depenses fiscales inefficientes ;
- Suppression de taxes a faib!e rendement;
- Transposition de la decision europeenne relative au regime de l'octroi de mer (cf paragraphe f-C) ;
- Ajout de nouveaux roles supplementaires pouvant modifier a la marge le cc epf1cap\gQ[I,Re{gI.a
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111- LES GRANDE$ ORIENTATIONS POUR L'ANNEE 2022

A- La strategie financiere

Le budget primitif 2022 a notamment ete bti sur les principales orientatio~s suivantes :
- Le report de l'excedent de fonctionnement {chapitre 002) permet de degager un virement a la section
d'investissement (chap 023/021), sans recourir a l'emprunt;
- Les taux des imp0ts locaux resteront stables ;
- Les depenses reelles de fonctionnement doivent tenir compte, notamment au chapitre 011, des inscriptions
budgetaires liees a la Faire Agricole 2022;
-Alers que dans le meme temps les recettes de ce meme evenement seront en forte baisse suite a !a decision
de gratuite partielle ;
• Les principaux produits de fonctionnement devraient neanmoins connaitre un regain en 2022 (vis-a-vis des
exercices 2020/21) mais le risque de nouvel!es tensions sur ces recettes dues n'est pas a exclure s i de futures
mesures de restriction intervenaient a nouveau (confinement, couvre-feu, .. ). Le budget est etabli sans tenir
compte d'un hypothetique solde liee a la garantie de recettes covid 2021 ; ·
- L'epargne devrait connaitre un phenomene de tension si les charg¢s de fonctionnement demeurent
incompresslb!es a la hausse alors que-!es recettes stagnent;
• Les depenses d'investissement resteront a un niveau soutenu ; finalisation des projets en cours et lancement
des nouveaux projets de !a mandature; ·

B - Les resultats 2021 et leur affectation

L'approbation du compte administratif 2021 avant le vote du budget primitif 2022 entraine obligatoirement la
reprise et !'affectation des resultats 2021 selon le detal! suivant:

Situation previsionnelle Budget Principal Budget annexe
au 31/12/2021 (k€J Ville Pompes funebres

Resultat de fonctionnement cumule 10 745 108
Resullat d'investissement cumule -1 660 - 77
Resullat total cumule 9 085 31
So!de des restes a realiser d'investissement 1 396 0

Besoin de ftnancement a couvrlr -265 - 77
'

Affectation des resultats 2021 proposee en 2022

- Affectation sur le compte R1068 265 77

- Affectation sur le compte R002 10480 31

Reportsurle compte D001 1 660 77
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C - Les previsions budgetaires detaillees pour l'annee 2022

1) Le budget principal

a) L'evolution des depenses et recettes de fonctionnement

• Les depenses reef/es de fonctionnement

Les depenses reel!es de fonctionnement devraient connaitre les principales orientations suivantes :

Un important effort pour contenir les charges a caractere genera! (chap O11) permettra de contenir
le chapitre a 4M€, malgre l'inscription budgetaire de nouveaux evenements (CTG, PAT, FOIRE);
La maitrise des charges (chap 012) de personnel {titularisation, primes, GVT), sous la barre
symbolique des 1 o M€ ;
Un maintien a un fort niveau de subventions (chap 65) a!louees au CCAS, a la Caisse des ecoles
et aux associations, ainsi qu'une stabilisation de la politiqued'aides via les bourses (chap 67);
Des charges financieres (chap 66} stabilisees, voire en baisse compte tenu notamment de la
baisse des taux ;
Organisation de la 43eme edition de la faire agricole (apres une « pause» en 2020/21) :

CA prev. DOB Evolution%
Les depenses previsionnelles de fonctionnement 2021 2022 en 21/22

(k€)
en 201212020

Pour memoire CA 2020

2461,7 4 020 63%
Chapitre 011 - Charges a caractere general

2 462,7

9 512.7 9 849,9 3,5%
Chapitre 012 - Charges de personnel

10 049,6

0,0 0,0 0%
Chapitre 014 -Attenuations de produits

0
3 235,9 3 117,3 -4%

Chapitre 65 -Autres charges de gestion courante
2 647,6

155,6 154 -1%
Chapitre 66 - Charges financieres

157,5
259,6 204 -21%

Chapitre 67 - Charges exceptionnelles
82,0

Sous-total mouvements reels 15 625,5 17 345,2 11%

15 399,4

0,0 11 608 So
Chapitre 023- Virement a la sect/oh d'investissement

0

513,7 526 2,4%
Chapitre 042 - Operations d'ordre

562,3

TOTAL 16 139,2 29 479,2 10,5% (023
retraite)

15 961,7
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• Les recettes reel/es de fonctionnement

L'evolution des recettes reelles de fonctionnement est estimee a +10 %, essentiellement basee sur le report
d'excedent de fonctionnement (chap 002) et le titrage de recettes exceptionnellement sur 13 mols (cf.
paragraphe 2 de l'intro).

Les hypotheses retenues sur les recettes de fonctionnement sont les suivantes :

Les tarifs communaux seront reconduits a l'identique en 2022;
Aucune hausse des taux de la fiscalite directe locale, le produit devrait neanmoins augmenter
compte tenu du coefficient de revalorisation des va!eurs locatives en 2022 (+3,4%) et de !'evolution
physique naturelle de !'assiette ;
La dotation forfaitaire de la DGF reste stable par rapport a 202.1 mais la dotation d'amenagement
devrait progresser d'environ 5 % (poursuite de la reforme initiee en 2020) :
La stabilite de la taxe carburants et de l'octroi de mer ;
La prise en compte de la gratuite partielle de !a FOIRE dans les recettes,

CA prev. DOB Evolution%
Les recettes previsionnelles de fonctionnement {J:sj 2021 2022 en 21/22

Pour memoire CA 2020 2020 en 20121

641,4 533 -17%
Chapitre 70 - Produit des services et du domaine

682,1
14 784,2 13 835,4 -6%

Chapitre 73 - lmpOts et taxes
12 171

4 514;3 4 381 -3%
Chapitre 74 - Dotations et subventions

4 745,9

49,4 45,1 -9%
Chapitre 75 - Autres produits de gestion courante

42,0'

0,2' 0,1 so
Chapitre 76 - Produits financiers

0,05.
39,6, 1,5 so

Chapitre 77 - Produits exceptionnels
39.o:

155,2 113,3 -27%
Chapitre 013 -Attenuations de charges

215,1

'
Sous-total mouvements reels 20 184,4 18 909,,3 -6%

'
17 895,8
6 618'.6 10 479,9 58%

Chapitre 002 - Resultat de fonctionnement reporte
5 468,4

81,0 90 11%
Chapitre 042 - Operations d'ordre

112,1

TOTAL 26 884 29 479,2 9,7%

23 476,3
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Enfin, !'evolution des principales recettes fiscales et dotations de l'l::tat entre 2021 et 2022 est detaillee dans
le tableau ci-dessous:

Evolution des principales re~ettes fiscales et CA prev. DOB Evolutiondotations de l'Etat 2021 2022 en%(k€J

Octroi de mer 6 955,7 6 800,0 -2,2%

Fiscalite directe locale 4 169,3 4 301,4 3,2%

Taxe sur les carburants 1 449,6 1 441,0 -0,6%

DGF - dotation forfaitaire 1 398,8 1 399,0 0,0%

DGF - dotation d'amenagement 1 338,9 1 404,9 4,9%

Attribution de compensation (Cl REST) 423,5 423,5 0,0%

Compensations des exonerations fiscales 448,1 430,0 -4,0%

FPIC (fonds pereq. ress. lnterco. et communales) 338,2 330,0 -2,4%

Taxe additionnelle aux droits de mutation 204,3 120,0 -41,3%

TOTAL 16 726,3 16 649,8 -0,5%

b) L'evolution des depenses et recettes d'investissement

• Les depenses reel/es d'investissement

Les depenses d'equipement brut (total des chapitres 20, 21 et 23) devraient s'elever a 13,7 M€ en 2022.

Elles correspondent a la mise en oeuvre des operations du PPI 2021-2026.

Le remboursement du capital des emprunts (760 k€ en 2022) est issu de I'etat de la dette a jour au 1 er janvier
2022.
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Les depenses previsionnelles CA prev. DOB Evolutiond' investissement
(k€J 2021 2022 en%

Chapitre 10 - Dotations, fonds divers et reserves 78,3 0,0 -100,0%

Chapitre 16 - Emprunts, dettes assimilees 737,2 767,0 4,0%

Chapitre 20/204 - Immobilisations incorporelles 107,7 725,7 574%

Chapitre 21 - Immobilisations corpore!les 753,4 1 906,7 153,1%

Chapitre 23 - Immobilisations en cours 1 290,3 11 043,,8 755,9%

Chapitre 26 -Autres immobilisations. financieres o 0,0 so

Sous-total mouvements reels 2 966,9 14 443,2 386,8%
I

Chapitre 001 - Saide d'investissement reporte 1 528,0 1 660,5 8,7%

Chapitre 040- Operations d'ordre 81,0 90,0 11,1%

Chapitre 041 - Operations patrimoniales 92,6 300,0 224,1%

TOTAL 4 668,5 16 493,7 253%

NB: les RAR en depenses sont d'un montant de: 784 524,88 euros

• Les recettes reel/es d'investissement

Les recettes reelles d'investissement relevent de 3 categories :

Les fonds d'invesUssement: le FCTVA (compte 10222, 220 k€),et la taxe d'amenagement (compte
10226, 80 k€)
L'affectation du resultat on reserve (compte 1088) g'lvora a 265 Kg
Les subventions d'investissement (chapitre 13, 2 180 k€),
Les cessions d'actifs sont attendues a hauteur de 1 290 k€ {chapitre 024) ;
Aucun emprunt n'est necessaire au stade du budget primitif. La mobilisation d'un emprunt fera
cependant l'objet d'un nouve! arbitrage en cours d'annee, en fonction des mesures de soutien
nationales dont pourrait beneficier la commune (plan de relance, emprunts bonifies, subventions
exceptionnelles, etc.).
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Les recettes previsionnelles d'investissement CA prev. DOB Evolution
(k€J 2021 2022 en¾

Chapitre 10 - Dotations, fonds divers et reserves 1 614,3 587,9 -63,6%

Chapltre 13 - Subventions d'investissement 755,4 2 180, 1 188,6%

Chapitre 16 - Emprunts, dettes assimilees 2,4 0,2 -91,8%

Chapitre 23- Immobilisations en cours 29,5 1,5 -94,9%

Chapitre 024- Cessions d'immobilisations 0,0 1 290,0 so

Sous-total mouvements reels 2 401,6 4 059,8 69%

Chapitre 021 -Virement section de fonctionnement 0,0 11 640,8 so

Chapitre 040 - Operations d'ordre 513,8 526,0 2,4%

Chapitre 041 - Operations patrimoniales 92,6 300,0 224,1%

TOTAL 3 008,0 16 493,7 448,3%

NB : les RAR en recettes sont d'un montant de: 2 180 141,65 euros

b - Le budget annexe des pompes funebres

1) L'evolution des depenses et recettes d'exploitation

• Les depenses d'exploitation

Les depenses reelles de fonctionnement du service sont estimees a 19 k€ en 2022.

Les depenses previsionnelles d'exploitation {k€) CA prev. DOB Evolution
2021 2022 en%

Chapitre 011 - Charges a caractere general 1,9 15 so

Chapitre 67 - Charges exceptionnelles 0,0 4 so

Sous-total mouvements reels 1,9 19,00 so

Chapitre 023 - Virement a la section 0,0 18,2d'investissement so

Chapitre 042 - Operations d'ordre 0,0 3,9 so

TOTAL 1,9 41,1 so
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• Les recettes d'expfoitation

Les recettes de la section de fonctionnement devraient atteindre 41 k€ en 2022. La principale ressource est
le resultat de fonctionnement reporte (31 k€, chapitre 002).

Les recettes previsionnelles d'exploitation (k€J CA prev. DOB Evolution
2021 2022 en%

Chapitre 70- Produit des services et du domaine 20 10 So

Sous-total mouvements reels 2Q 10 So

Chapitre 002 - Resultat de fonctionnement reporte 89,9 31, 1 so

TOTAL 109,9 41,1 so

2) L'evolution des depenses et recettes d'investissement

• Les depenses d'investissement

Le budget des pompes funebres realise generalement tres peu d'investissement (petit materiel, outillage et
fourn itures). Le CA 2021 enregistre exceptionnel!ement des travaux de terrassement.

Les depenses previsionnelles d'investissement CA prev. DOB Evolution
(k€} 2021 2022 en%

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles 77,6 22,1 so

Sous-total mouvements reels 77,6 22,1 so

Chapitre 001 - Saide d'investissement reporte 0,0 76,9 so

TOTAL 77,6 99 so

• Les recettes d'investissement

La section d'investissement est equilibree par !'affectation du resultat 2021 et le virement entre sections.

Les recettes previsionnelles d'investissement CA DOB Evolution
(k€J 2021 2022 en%

Chapitre 1 O - Dotations, fonds divers et reserves 0 76,9 so

Chapitre 040 - Operations d'ordre 0,0 3,9 so

Chapitre 021 -Virement de la section d'exploitation 0,0 18,2 so

Chapitre 001 - Saide d'investissement reporte 0,7 0 so

TOTAL 0,7 99 so
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D- Les indicateurs financiers

1) Les indicateurs d'epargne et d'endettement du budget principal

Evolution des lndicateurs financiers CA prev. DOB Evolution en Evolution
(Ml 2021 2022 valeur k€ en%

Epargne brute
(= recettes reelles de fonctionnement-

4 639,9 1 654,1 -2 985,8 -64,4%depenses reelles de fonctionnement +
travaux en regie)
Epargne nette
(= epargne brute - remboursement du 3 902,7 889,1 -3 013,6 -77,2%
capital de la dette).
Capacite de desendettement en
annees 1,4 ans 3,5 ans 2,1 ans 147,4%
(= encours de la dette / eoarane brute)

2) L'evolution des depenses de fonctionnement

L'a rticle 13 de la LPFP 2018-2022 prevoit qu'a l'occasion du debat sur les orientations budgetaires, chaq ue
collectivite locale presente ses objectifs concernant !'evolution des depenses de fonctionnement, exprimees
en valeur, en comptabilite generale de la section de fonctionnement

Les tableaux ci-dessous presentent ]'evolution des depenses reelles de fonctionnement entre 2021 et 2022,
pour le budget principal et pour les budgets annexe.s (uniquement Pompes Funebres en 2021 ).

Evolution des depenses reelles de
,.

' '

Evolution en Evolution en·Budget· DOEfonction nement 2021 . 202_2, valeur k€ %(k€} ,,

Total des depenses reefles de ·1,6 556,8 · . 17 ,2·31,,9. · 675,1 4,1%fonctionnement du budget principal

Total des depenses reelles de
d 'exploitation budget annexe pompes ·. 1,9 19,0 17, 1 900,0%
funebres

NB : !es depenses affichees dans le tableau ci-dessus correspondent aux seuls comptes de fa
classe 6 des depenses reel/es de fonctionnement: Jes attenuations de produits du chapitre 014 ne
sont pas retenues dans le ca/cul des depenses r{lgJlgs de fonctionnement, a la difference des
attenuations de charges du chapitre 013 qui sont comptabilisees en deduction des charges.
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IV- LA DETTE DU BUDGET PRINCIPAL AU 01.01.2022

A - Etat de la dette au 01.01.2022

• Synthese de la dette

• Dette par nature

runs
non consolides
con so I ides

• Dette par type de risque

Nombre de
lignes

1

10

Capital Restant Du

6 915 225.04 €
408 790.00 €

0.00 €
7 324 015.04 €

Taux moyen
(ExEx,Annuel)
EEEEa

0,00 %
0,00 %
1,96 %

Type Capital Restant Du % d'exposition Taux moyen
(ExEx,Annuel)

Fixe 5 920 852.99 € 80,84 % 1,97 %
Variable 408 790.00 € 5,58 % 0,00 %
Livret A 750 000.00 € 10,24 % 2,27 %
Inflation 244 372 05 € 3,34 % 4,07 %
Ensemble des risques 7 324 015.04 € I 100,00 % 1,96 %

• Dette selon la charte de bonne conduite (etat CBC)

Selon la classification dite « Gissler >> (produits structures), la commune presente ace jour une dette securisee
a 100 % (classement sur le niveau A-1 = risque le plus faible).

(faille de la bu/le =%du CRD)

A

B

96,66

1

3,34

3 4
Risque sous jacent

6
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• Dette par preteur

Pr@teur

A ence Fran aise de Develor ement
FIL CAFFIL

DEXIA CL
CAISSE D'EPARGNE
CACIB ex BFT CREDIT AGRICOLE
Ensemble des reteurs

5,58%

Capital Restant Du
4 625 204.96 €
1 015 020.08 €
750 000.00 €
525 000.00 €
408 790.00 €

7 324 015.04 €

% du CRD

63,15 %
13,86 %
10,24 %
7,17 %
5,58 %

100,00 %

Disponible
(Revolving)

0.00 €

B - Extinction previsionnelle de la dette au 01.01.2022

• Ag. Fr.de Dev.

• SFII..

• DEXIA CL

• CE

■ CACIB ex BFT

CRD debut d'exercice Capital amorti Amortissement CT Inter@ts Flux total CRD fin d'exercice
2022 7 489 722,31 € 693 009,18 € 59 990,00 € 146 539,90 € 899 539,08 € 6 736 723,13 €
2023 6 736 723,13 € 614 221,17 € 63 030,00 € 132 129,33 € 809 380,50 € 6059471,96 €
2024 6 059 471,96 € 624 270,62 € 66 230,00 € 117 656,21 € 808156,83 € 5 368 971,34 €
2025 5 368 971,34 € 634 777,12 € 69 590,00 € 99 175,34 € 803 542,46 € 4 664 604,22 €
2026 4 664 604,22 € 645 763,41 € 73110,00 € 80 506,12 € 799 379,53 € 3 945 730,81 €
2027 3 945 730,81 € 657 253,47 € 76 840,00 € 61878,68 € 795 972,15 € 3 211 637,34 €
2028 3 211 637,34 € 669 272,48 € 0,00€ 42 483,93 € 711 756,41 € 2 542 364,86 €
2029 2 542 364,86 € 380 020,08 € 0,00€ 22 527,15 € 402 547,23 € 2 162 344,78 €
2030 2 162 344,78 € 230 498,40 € 0,00€ 18 232,84 € 248 731,24 € 1 931 846,38 €
2031 1 931 846,38 € 231597,28 € 0,00€ 16 069,38 € 247 666,66 € 1 700 249,10 €
2032 1 700 249,10 € 232 717,98 € 0,00€ 13 907,43 € 246 625,41 € 1467 531,12 €
2033 1467 531,12 € 233 860,96 € 0,00€ 11676,53 € 245 537,49 € 1 233 670, 16 €
2034 1 233 670,16 € 235 026,64 € 0,00€ 9 446,27 € 244 472,91 € 998 643,52 €
2035 998 643,52 € 236 215,47 € 0,00€ 7192,86 € 243 408,33 € 762 428,05 €
2036 762 428,05 € 237 428,05 € 0,00€ 4 927,36 € 242 355,41 € 525 000,00 €
2037 525 000,00 € 175 000,00 € 0,00€ 2 926,88 € 177 926,88 € 350 000,00 €
2038 350 000,00 € 175 000,00 € 0,00€ 1862,30 € 176 862,30 € 175 000,00 €
2039 175 000,00 € 175 000,00 € 0,00€ 797,71 € 175 797,71 € 0,00€
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C- Emprunts nouveaux envisages sur 2022

Compte tenu des ressources attendues sur la section d'investissement, est prevu de ne mobiliser aucun
emprunt sur l'exercice 2022.

D - Evolution du besoin de financement annuel (en application de la /oi 2018-32 de
programmation des finances publiques 2018-2022)

Evolution du besoin de Budget D.0.8 Evolution Evolutionfinancement annuel du budget en valeur
principal en K€ 2021 2022 k€ en%

Emprunts souscrits {1} 0 0 0 so
Remboursements de dettes (2) 737 765 -28 4%
Besoin de financement (1) - (2) -737 soit o -765 soit 0 ' -28 4%
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V - LES RESSOURCES HUMAINES

A-Donnees budgetaires et gestion previsionnelle de l'emploi et des competences

CA2020:
CA 2021 :
BP 2022:

10 050 €
9 513€
9 850€

Les charges du personnel sont en legere hausse de + 3.54 % par rapport aux realisations du budget 2021.

L'annee 2022 constituera une annee charniere dans le deploiement de certaines mesures structurantes de
cette reforme.

En effet, !'application de la loi de transformation de la fonct!on publique du 6 Ao0t 2019 constitue une reforme
profonde de la fonction publique vfsant notamment a promouvoir un dialogue social plus strategique, a
simplifier la gestion des ressources humaines, a favoriser la mobilite et accompagner les transitions
professionnelles des agents et a renforcer l'egalite professionnelle.

Le deplolement du regime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujetions, de !'expertise et
de !'engagement professionnel (RIFSEEP), outil de simplification et de lisibilite de !a politique
indemnitaire.

La transformation et la simplification de la gestion des ressources humaines.

Cette loi permet d'elargir le recours au recrutement d'agents contractuels et sensiblement modifie fe
recrutement d'agents a temps non complet dans les collectivites territoriales et leurs etablissements
publics.

La reforme des instances de dialogue social qui redefini les competences des commIssIons
administratives paritaires (CAP) et a precede a la fusion des comites techniques (CT) et des comites
d'hygiene, de securite et des conditions de travail (CHSCT). Cette nouvelle instance unique, appelee
comite social territorial {CST), sera competente pour traiter !'ensemble des sujets collectifs. Par
ailleurs, les commissions consultative:;; paritaires, pendant des CAP pour !es personnels contractuels,
seront desormais, pour la fonction publique territoriale, communes a taus Jes agents et non plus
instituees par categorie.

L'ouverture de negociations relatives a la mise en ceuvre du teletravail au sein de collectivite qui
s'inscrit dans re cadre du developpement de la negociation en vue de la conclusion d'un accord relatif
au teletravail a partir de 2022.

L'instauration des LDG (lignes directrices de gestion) permet de formaliser la politique RH, de favoriser
certaines orientations, de les afficher et d'anticiper !es impacts previsibles ou potentiels des mesures
envisagees.

Au vu du projet politique, la collectivite souhaite repondre aux enjeux suivants :

1. Delivrer un service de qualite aux usagers (recrutement, formation,) ;
2. Promouvoir !a collectivite pour fideliser les talents (formation, mobi lite, plan de carriere... ) ;
3. Favoriser une qualite de vie au travail pour ameliorer !'engagement professionnel (amenagement de

paste, accompagnement au changement, teletravail ... ) ;

Pour 2022,_ voici les differents facteurs conduisant a !a prevision budgetaire en matiere de depenses de
personnel:

- 45 agents titulaires beneficieront d'un reclassement a compter du 1er janvier 2022 dans le cadre de fa mise
en application du protocole relatif a la modernisation des parcours professionnels, des Carrieres et des
Remunerations (PPCR) pour les cadres d'emplois de la categorle c.
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- Le GVT {avancements d'echelon, de grade et de promotion interne ou Glissement Vieillesse Technicite) sera
maintenu a. u n n iveau equivale nt a celu i de 2021. ·

L'ajustement au mieux des effectifs necessite une anticipation des departs : 5 departs a la retraite sont a
prevoir sur l'annee 2022.

Departs a la retraite en 2021 :

- 2 agents titu!aires de (categorie C)
- 3 agents non titulaires de (categorie C)

Recrutements en 2022:

• 1 Directeur des Services Techniques (grade lngenieur hors classe)
• 1 Animateur c!asse passerelfe (financement GAF Mars 27000 €)
• 1 Animateur cellule jeunesse (financement GAF Juin 40000 €)
• Charge de cooperation CTG (financement CAF avril 36000 €) ·

Integration suite reussite concours en 2022 :

• 3 agents de categorie A {2 Attaches et 1 Educateur de Jeunes Enfants)
• 1 agent de categorie B (technicienl

Plan de titularisation 2022

• 7 agents de categorie C

L'apprentissage

La formation d'apprentis ou par altern.ance aux divers metiers de la collectivite est un axe fort de la politique
en ressources humaines portee par la collectivite pour soutenir reellement cette filire d'enseignement et
favoriser !e recrutement de jeunes femmes et de jeunes hommes.

1 apprenti en BTS est actuellement integre service des finances pour la deuxieme an nee.

Service Civique

Depu is le 15 d ecembre 2021, 23 je u nes recrutes vo lontaires du service civique sont pri ncipalement affectes a
la direction du Pole Enfance en qualite de « Mediateur Civilite » pour etre aux c6tes de l'equipe pedagogique
et des animateurs perisco!aires favorisant ainsi l'epanouissement des enfants dans les ecoles maternelles et
elementaires pendant la pause meridienne. ·

La formation

Le plan de formation 2021 a et marque majoritairement par la prevention des risques professionnels et la
professionnalisation des agents pour ameliorer le service rendu aux usagers.

Ainsi, pas mains de 93 agents ont suivi des formations en matiere de .sante et securite au travail (SST,
habi!itation electrique, PSC1, SSIAP, CAEP).

Concernant le maintien des niveaux de competences et le perfectionnement, 4 sessions de formations ont ete
organises (redaction d'une lettre administrative et courriel, bebe signes, marche publics, la dimension
emotionnelle dans. les relations professionnelles).

Par ailleurs, les· preparations concours mise en place ant permis a 5 agents sur 6 d'etre admis_

Pour 2022, la collectivite:

• Professionnalisera davantage les agents en vue d'un meilleur service public et des projets de
la mandature (maintien des competences et acquisition de nouvelles).
Cela se concretisera par la formation d'integration des agents contractuels rendu obli atoire ar la loi
du 06/08/2019 de transformation du service public, de la formation d'in aratieneds stariaires actuels
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et futurs, de !'organisation de formation de professionnalisation en intra, et de la formation continue
obligatoire des agents de police.

• Poursuivra les formations en matiere d'hygiene, sante et de securite afin de garantir la securite
des agents (recyclage et initial SST, PSC1, travaux en hauteur, sensibilisation des encadrants ... ).

• Accompagnera encore le deroulement de carriere des agents avec la preparation aux concours
ou la mobilisation des outils de formation (CPF, VAE, BC, ... ).

Pour ce faire, un budget de 40 000€ est propose.

Gestion du personnel : presentation de la structure et de l'evolution des depenses des effectifs.

B- Presentation de la structure et de l'evolution des effectifs

L'effectif de la ville se decompose de la maniere suivante

ETAT DU PERSONNEL
AU 31 DECEMBRE 2021

ETAT PREVISIONNEL DU PERSONNEL
EN 2022

STATUTS CAT. POSTES
OUVERTS NOMBRE STATUTS CAT. POSTES

OUVERTS NOMBRE

TITULAIRE

APPRENTIS

SERVICE
CIVIQUE

B

C
Nombre

Nombre

Nombre

14
95

119

1
1

23
23

TITULAIRE

APPRENTIS

SERVICE
CIVIQUE

B 16
C 102

Nombre 131

1
Nombre 1

24
Nombre 24

A

B

C

A

Nombre

2

43

45

A

B
C

Nombre
43

44

C.D.D.

Nombre:

B
C

Nombre

2 A 3 3

6 B 7 7

32 C 25 25

40 Nombre 35

228 235



Evolution previsionnelle des depenses de personnel :

ANNEE 2020 2021 2022
MONTANT K€ 10 050 9 513 9 850
EVOLUTION + 7,92% -4,74% + 3,54

C - Oonnees relatives au temps de travail et aux avantages en nature

S'agissant du temps de travail, les previsions par categorie d'agent sont les suivantes :

Quotite Statuts 2021 2022

Titulaire 116 127

• Temps plein

Non titulaire 109 102

Titulaire 2 2

• 80%

Non titulaire 0 0

Titulaire 1 1

• 50 %

Non titulaire 0 0

Nombre d'Agents 228 232

Le temps de travail

A compter du 1er janvier 2022, conformement a La loi de transformation de l'action publique la
suppression des regimes derogatoires a la duree legale du travail. La collectivite a ainsi modifie le cycle de
travail au sein des services pour se conformer aux 1607 heures annuelles.

Enfin, les avantages en nature accordes au personnel sent les suivants :

1 !ogement de fonction d'un layer annuel·de 5225,28 € pour le gardien de la Mairie.

Des titres restaurants d'une valeur nominale de 6,00 € pour un montant de 246 840 € dont 123 420 €
a la charge de la collectivite.

La ptise en charge de repas de certains agents de la restauration scolaire (non beneficiaires de tickets
restaurants) dent l'avantage en nature s'est elevee en 2021 a 6 129,00 € pour 12 agents concernes.
Un montant de mme ordre est prevu au titre de 2022.
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Pour memoire, par son vote, l'assemblee deliberante prend non seulement acte de la tenue du dbat mais
egalement de !'existence du rapport sur la base duquel se tient le DOB. La deliberation precise que son objet
est le vote du DOB sur la base d'un rapport et fait apparaitre la repartition des voix sur le vote.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide de :

► Prendre acte de la tenue du debat sur les orientations budgetaires 2022 ;► Prendre acte de !'existence du rapport sur la base duquel s'est tenu le DOB 2022 ;► D'autoriser le Maire a signer !'ensemble des pieces afferentes.
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 22 Fevrier 2022

Affaire n°2022-006

PROJET ETABLISSEMENT D'ACCUEIL DEJEUNES ENFANTS ITINERANT: BEBEBUS.

Afin de developper la continuite de l'accueil du jeune enfant et dans un souhait de proximite aupres des
families, plus particulierement a destination des enfants de moins de 5 ans, la municipalite souhaite la mise
en reuvre d'une creche itinerante.

Ce projet, est acte dans la Convention Territoriale Globale signee le 14 decembre avec la Caisse D'Allocations
Familiales de la Reunion.

Le « Bebebus » s'adresse aux parents qui souhaitent se liberer quelques heures par semaine et veulent faire
vivre a leurs enfants une premiere experience de la vie en collectivite.

Cette creche mobile de 10 a 12 places, amenagee dans un vehicule, est destinee aux enfants de 5 mois a 5
ans en s'implantant au sein de 3 maisons de quartier de la ville lors de l'accueil des families.

La Commune de Bras Panon souhaite couvrir les quartiers qui n'ont pas de mode de garde de proximite afin
de completer l'offre d'accueil existante.

II pourra permettre a des parents, de faciliter leurs demarches d'insertion professionnelle, de formation, ou
d'accompagner tout parent dans sa fonction parentale.

Le dispositif Bebebus entrera dans le cadre du financement de type Bonus Territoire, signe avec la CAF
completant financierement la participation Mairie au projet de fonctionnement.

L'amenagement du bus est entierement pris en charge financierement par la Caisse Nationale d'Allocations
Familiales, la Commune effectuera des petits travaux de rehabilitation au sein des maisons de quartiers, pour
l'accueil des jeunes enfants.

La commission Sport, Culture, Enfance et Animation a emis un avis favorable le jeudi 1 O fevrier 2022.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide d'approuver le projet bebebus et d'autoriser le Maire a
engager /es demarches y afferentes.
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A
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 f6vrier 2022

Affaire n° 2022 - 007

BOURSE COMMUNALE EN FAVEUR DES SPORTIFS DE HAUT NIVEAU

Afin d'aider les sportifs a participer aux competitions se deroulant sur le territoire national, europeen ou
intercontinental, la Commune de Bras-Panon met en place une bourse en faveur des sportifs de haut niveau
en complement des aides existantes depuis 2010. II est propose de reconduire ce dispositif pour cette annee
2022.

Je vous rappelle les criteres d'eligibilite qui sont !es suivants :

❖ Le niveau de competition:

• Championnat de France, Europe ou du monde
• Jeux des lies de l'Ocean lndien
• Jeux Olympiques
• Championnat DOM/TOM
• Participation en equipe de France
• Selection de la Reunion

❖ La residence :

- resider a Bras-Panon et etre licencie dans un club de Bras-Panon
- resider a Bras-Panon etre licencie dans un club hors de Bras-Panon

❖ Les ressources :

➔ Quotient familial inferieur ou egal a 600.00 €
Montant de la bourse de: 400.00 €

➔ Quotient familial superieur a 600.00 €
Montant de la bourse de : 200.00 €

➔ Quotient familial superieur a 1 ooo €
Montant de la bourse de: 100 €

Ces aides peuvent etre attribuees une fois par an dans la limite des credits inscrits au budget.

Dans ce cadre, la Commune a ete saisie d'une demande de bourse, ci-jointe:

PROPOSITION DE LA
NOM- PRENOM COMPETITION QUOTIENT FAMILIAL

COMMISION

SAVRIMOUTOU Johan Tournoi international de
> 1000€ 100 €

Tchouckball

La commission Sport, Culture, Enfance et Animation a emis un avis favorable le jeudi 1 0 fevrier 2022.

A l'unanimite, le Conseil Municipal delibere favorablement pour !'attribution de la bourse sollicitee.

at%%..%%%,oe
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Seance du 22 Fevrier 2022

Affaire n°2022- 008

ACQUISITION ET PORTAGE PAR L'EPFR DES TERRAINS CADASTRES AH 1728p - 1729p et 1731p
SITUES A BRAS-PANON DESTINES A L'EXTENSION DU CHAMP DE FOIRE

PASSATION D'UNE CONVENTION D'ACQUISITION FONCIERE ET DE PORTAGE N° 02 20 05
ENTRE LA COMMUNE ET L'EPFR

Le Maire rappelle a l'assemblee que l'E.P.F. Reunion a ete cree en vue de la realisation de toutes acquisitions
foncieres et immobilieres, pour le compte de ses membres ou de toute personne pub!ique, aux fins de
constitution de reserves foncieres ou de realisation d'ac1ions, ou d'operations d'amenagement.

Dans ce cadre, la Commune a sollicite l'EPFR pour qu'i! se porte acquereur du bien decrit ci-dessous,
const!tuant ainsi une reserve fonciere necessaire a la mise en ceuvre du prajet d'extension du Champ de Faire
confarmement a !'emplacement reserve n"41 , au PLU apprauve le 30 Novembre 2019:

• Lieu-dit: Bras-Panon

Section Numero Adresse du bien Contenance cadastrale
ou emprise a acquerir

AH 1728p Bras-Panon ± 4 526 m2 *
AH 1729 Bras-Panon ± 497 m
AH 1731D Bras-Panon ± 871 m2 *

Total surface : ± 5 894 m2 *
Aparfaire ou a diminuersuivant DMPC

• Zonage au P.L.U. approuve: 2 AUa {70%) -1AUec {30%)-
• Situation au PPR{s): Neant
• Servitudes publiques ou conventionnelles: Pas de servitude conventionnelle identifiee.

Emplacement reserve n.,41 au PLU, pour !'extension du Champ de Foire de Bras-Panon
• Proprietaire: La Fonciere de l'Union
• Nature du bien : Terrain non bati
• Etat d'occupation: Repute libre de toute location ou occupation a la date de signature de l'acte

d'acquisition.

A cet effet, l'Etablissement Public Fancier de· la Reunion a transmis un proJet de convention d'acquisition
fonciere et de portage n°02 20 05, a intervenir entre !a Commune, et l'Etablissement;

Les elements essentiels contenus dans ladite convention sont repris ci-apres :

• Le prix d'acquisition du fancier par l'EPFR est de 471 520 euros, etabli au vu de l'avis du Service des
Domafnes n°2020-402V1033 du 16 fvrier 2021, a parfaire ou a diminuer, au vu des surfaces issues de
l'arpentage, sur la base de 80€ / m2•

• La duree de portage : 5 ans avec un differe de paiement de-1 an.
• Le taux de portage: 0,75 % l'an
• Nombre d'echeances a compter de 2023: 5 echeances de 96 425.84 € HT+ TVA sur Jes frais de

portage (soit 180.36 € /an au taux actuel de 8,50 %).
• La destination prevue est un equipement public en lien avec le projet d'extension du Champ de Faire
• Gestion du bien : Le bien sera mis a disposition de la Commune ou de son repreneur apres acquisition.
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En date du 27 Janvier 2022, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable a cette affaire.

II est propose a l'Assemblee :

• D'approuver les termes de la convention 02 20 05 a intervenir entre la Commune et
l'Etablissement Public Foncier de la Reunion, aux conditions sus-evoquees ;

• D'autoriser le Maire a signer la convention d'acquisition fonciere n° 02 20 05 annexee a la
presente avec l'Etablissement Public Foncier de la Reunion et toutes pieces y afferentes ;

• De m'autoriser a signer l'acte de rachat a l'issue du portage.
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VILLE DE

BRAS ~PANON
'Bpf.f:lunlon
'

CONVENTION OPERATIONNELLE D'ACQUISITION
FONCIERE ET DE PORTAGE

N° 02 20 05

CONCLUE ENTRE :

• LA COMMUNE DE BRAS PANON
• L 'EPF Reunion

Objet : acquisition et portage des terrains AHl728p- 1729p et
1731p, emplacement reserve n°41 pour l'extension du
champ de foire
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PREAMBULE

L'EPF Reunion a ete cree en vue de la realisation de toutes acquisitions foncieres et
immobilieres, pom le compte de ses membres ou de toute personne publique, en vue de la
constitution de reserves foncieres ou de la realisation d'actions ou d'operations
d'amenagement.

Les activites de l'EPF Reunion s'exercent dans le cadre d'un Programme Pluriannuel
d'Intervention Foncieres (P.P.I.F) realise par tranches annuelles.

Les actions ou operations ont pour objet :

❖ de mettre en ceuvre un projet urbain,
❖ de mettre en ceuvre une politique locale de l'habitat,
❖ d'organiser le maintien, }'extension ou l'accueil des activites economiques,
❖ de favoriser le developpement des loisirs et du tourisme,
❖ de realiser des equipements collectifs,
❖ de !utter contre l'insalubrite,
❖ de permettre le renouvellement urbain,
❖ de sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bati ou non bati et les espaces

naturels.

A la demande de collectivites locales, l'EPF Reunion peut etre delegataire du droit de
preemption sur tout ou partie de la commune et mettre en reuvre la procedure d' expropriation.

Aucune operation de l'EPF Reunion ne peut etre realisee sans l'avis favorable de la commune
concemee.

Ceci expose,

II est conclu le present contrat entre :

La Commune de BRAS-PANON, representee par son Maire, Monsieur Jeannick
ATCHAPA, habilite a la signature de la presente convention par deliberation du
Conseil Municipal en date du 27 Juillet 2020, ci-apres denommee « la Commune»,

D'une part,

L'Etablissement Public Foncier de la Reunion, represente par son Directeur,
Monsieur Jean Louis GRANDVAUX, habilite a la signature de la presente
convention par deliberation n° .... du conseil d'adrninistration du 8 decembre 2021,
ci-apres denommee « l'EPF Reunion», dont le siege est situe 7, rue Andre LARDY,
La Mare, 97438 SAINTE-MARIE

D'autre part.
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Article 1 : Obiet

La presente convention a pour objet de definir les conditions d'acquisition, de portage et de
retrocession par l'EPF Reunion, pour le compte de la Commune, de l'immeuble situe sur son
territoire, ci-apres designe :

• Lieu-dit : Bras-Panon

Section Numero Adresse du bien Contenance cadastrale
ou emprise a acquerir

AH 1728p Bras-Panon ± 4 526 m2 *
AH 1729p Bras-Panon ± 497 m2 *
AH 1731p Bars-Panon ± 871 m2 *

Total surface : ± 5 894 m2 *
* A pa,faire ou a diminuer suivant DMPC

• Zonage au P.L.U. approuve: 2AUa (70%) - lAUec (30%)

• Situation au PPR(s) : Neant

• Servitudes publiques ou conventionnelles : Aucune servitude conventionnelle
identifiee. Emplacement reserve n°41 au PLU approuve le 30 Novembre 2019
pour l'extension du champ de foire de Bras-Panon

• Proprietaire : La Fonciere de l'Union

• Nature du bien: Terrain non bati

• Etat d'occupation : Repute libre de toute location ou occupation a la date de
signature de l'acte d'acquisition.

Article 2 : Duree du portage

L'EPF Reunion s'engage a maintenir dans son patrimoine l'immeuble designe a l'a1ticle 1,
durant une periode de CINQ annees et ce, a dater de son acquisition.

L'EPF Reunion s'engage, au plus tard au terme de cette periode, a retroceder ledit immeuble a
la Commune et cette derniere s'engage a l'acquerir au plus tard CINQ apres la date
d'acquisition par l'EPF Reunion dans les conditions prevues a l'annexe 1 de la presente
convention.

La Commune pourra, par deliberation de son conseil municipal et conformement aux lois et
reglements en la matiere, demander al'EPF Reunion que la cession se realise, dans les memes
conditions, rneme apres plusieurs annees de portage, au profit des personnes designees a
l'article intitule « Cession a un repreneur disignipar la Commune».

La Commune reste toutefois responsable des engagements qu'elle a souscrits et devra
effectuer les rachats en cas de defaillance du repreneur qu'elle aura designe, etant precise que
la defaillance du repreneur s'entend :

de la mise en liquidationjudiciaire de ce demier,
d'un accord entre la commune et ledit repreneur,

Accuse de reception en prefecture
du retrait unilateral de la qualite de repreneur par la co1 (@If%2132%223382%%,9

Date de reception prefecture : 28/02/2022

Conv. operationnelle 02 20 05 - Commune EPFR- acq. Fonciere de /"Union - cad. AH I 728p- I 729p et 173 Ip



Le delai maximum de rachat devra etre imperativement respecte, toutefois il sera possible
pom la Commune ou son repreneur de demander la cession anticipee du bien, laqtielle devra
intervenir dans les conditions des presentes.

Il est ici precise que le DIFFERE DE PAIEMENT entre la date d'acquisit:ion par l'EPFR et
la premiere echeance facturee a la Commune ou son repreneur sera de UN (1) an.

Article 3: Designation d'un repreneur par la Commune.

La Commune peut demander a l'EPF Reunion que la cession se realise, dans les memes
conditions, meme apres plusieurs annees de portage, au profit d'un tiers, denomme le
repreneur, aux conditions suivantes :

Le tiers designe doit ob1igatoirement etre un EPCI, une autre personne publique,
une societe d'economie mixte, un bailleur social.

La designation du tiers doit intervenir conforrnement aux lois et reglements en la
matiere dans le cadre de: concession d'amenagement type ZAC RHI, vente avec
cahier des charges ou clauses formalisant l'engagement de realiser I'operation
inscrite dans la convention operationnelle.

La designation du tiers doit faire l'objet d'une deliberation de la commune et
recevoir !'accord du conseil d'administration de l'EPF Reunion.

Le tiers designe doit etre cosignataire de la convention operationnelle.

Le tiers design doit realiser lui-meme les actions OU operations d'amenagement
concemees.

Le repreneur est subroge dans tous les droits et obligations de la Commune contenues aux
presentes.

Article 4 : Prix de vente de Pimmeuble a la Commune ou a son reprencur

Le prix de vente de l'immeuble a figurer dans l'acte authentique Jors de sa cession par l1EPF
Reunion a la Commune ou a son repreneur, s'entend du prix d'achat HT de l'immeuble,
determine au vu de l'avis des domaines et acquitte par l'EPF Reunion lors de son acquisition,
auquel ii conviendra d'appliquer le regime de TVA en vigueur.

Dans le cas ou le prix acquitte par l'EPF Reunion lors de son acquisition mentionne une TVA
qui ne peut etre deduite, du fait de l'engagement par la collectivite ou son repreneur,. d'
utiliser l'immeuble pendant toute la duree de portage pour une operation non soumise a TVA
(occupation a titre gratuit, bail d'habitation... ), le prix de vente de l'immeuble s'entend du
prix TIC acquitte par l'EPF Reunion lors de son acquisition, auquel ii conviendra d'appliquer
la TVA sur la marge ou sur le prix total selon les dispositions fiscales en vigueur au moment
de la revente.

Si en cours de portage, la Commune ou son repreneur utilise le bien pour une utilisation non
soumise a TVA, 1 'EPF Reunion remboursera au Tresor la TVA deduite a I 'acquisition. La
Commune ou son repreneur s'engage a rembourser, ladite TVA non deductible a l'EPF
Reunion clans un delai de deux mois de la date de facturation.

Com. operationnelle 02 20 05 - Commune ? EPFR-- a. Fonciere de l'Union- cad. AH 1728p- 1729p et 1731p
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Remarques:

• Si a la date de retrocession, il s'agit d'un terrain a batir (TAB) ou d'un immeuble
acheve depuis plus de cinq ans, la TVA sera calculee sur le prix total si !'acquisition
avait ouvert droit a deduction, ou sur la marge egale a zero s'il n'y a pas eu de
deduction lors de I 'acquisition initiale.

• Si le terrain ne constitue pas un terrain a batir au sens de la loi, ou s'il s'agit d'un
immeuble acheve depuis moins de cinq ans, la TVA sera calculee sur le prix total.

Article 5 : Cout de revient a la Commune ou son repreneur

Le cout de revient pour la Commune ou son repreneur est constitue par le prix de vente de
l'irnmeuble par l'EPF Reunion a la Commune ou a son repreneur, prevu ci-dessus, deduction
faite des subventions eventuellement pen;ues par l 'EPF Reunion au titre dudit immeuble,
augmente des frais de portage (A), des frais d'acquisition, de gestion de l'EPF Reunion (B) et
diminue, le cas echeant, des produits de gestion du bien (C) ainsi que de la bonification de
l'EPF Retmion (D).

A - Frais de portage

Des frais de portage sent dus par la Commune ou son repreneur entre la date d'acquisition du
bien par l'EPF Reunion et la date de reglement definitif du prix de vente.

Ces frais sont calcules sur le montant constitue par le prix de vente par l'EPF Reunion a la
Commune ou a son repreneur, deduction faite des subventions eventuelles percues par l 'EPF
Reunion au titre dudit immeuble.

Ce taux de portage fixe a 0,75% HT/an s'applique au capital restant du deduction faite des
subventions eventuelles percues par l'EPF Reunion au titre dudit irnmeuble.

Les acquisitions d'un montant inferieur a 2 000 € HT, sont exonerees de !'ensemble des frais.

En cas de cession anticipee, les frais de portage pour la commune ou son repreneur seront dus
pour une annee entiere de portage si cette cession (date de signature de l'acte) intervient au­
dela des six premiers mois de la date anniversaire d'acquisition et ne seront pas dus si cette
cession (date de signature de l'acte) intervient en decades six premiers mois.

Modalites de reglement des_echeances

Le remboursement du prix de vente apres deduction des subventions eventuelles perues par
l 'EPF Reunion ainsi que celui des frais de portage interviendra dans les conditions
determinees a l'annexe 1 a la presente convention.

ll est precise qua la demande de la Commune ou de son repreneur, un differe de un a quatre
ans a compter de la date d'acquisition du bien par l'EPF Reunion, peut etre accorde par ce
demier, avant le remboursement de la premiere echeance par la Commune ou son repreneur.
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Toutefois le reglement integral des elements constitutifs du cout de revient vise plus haut
devra etre effectue par la Commune ou son repreneur, au plus tard au jour de la revente de
l'immeuble, objet des'presentes, par l'EPF Reunion aces demiers.

Duree de Differe de taux de portageportage paiement
1-15 ans 1-4 ans 0,75% HT sur le capital restant dCJ

Un bilan financier sera realise annuellement

B-frais d'acquisition et de gestion.

a -Frais d'acquisition et de qestion

Tous frais d'acquisition et de gestion engages par l'EPF Reunion au titre du bien, devront
faire l'objet d'un remboursement par la Commune ou son repreneur a l'EPF Reunion. 11 s'agit
notamment:

❖ des frais divers d'acquisition (frais de notaires, procedure, divers)
❖ des indemnites de toutes natures versees aux proprietaires, locataires ou ayants-droit,

sur la base soit de l'avis des Dornaines, soit d'un rapport d'expert qualifie, soit d'une
fixation par voie judiciaire ;

❖ des honoraires d'expertise, d' avocats ;
❖ de toute tondamnation prononcee a I'encontre de l 'EPFR en sa qualite de proprietaire

et/ou de gestionnaire du bien;
❖ des imp6ts et taxes ;
❖ du montant des travaux de depollution, de demolition, d'entretien et de conservation

des biens;
❖ de la prime d'assurance souscrite par l 'EPF Reunion en qualite de proprietaire non

occupant;
❖ du remboursement de la partie de l'indemnite restant a la charge de l 'EPF Reunion en

cas de sinistre (Franchise)

Conformement a la deliberatfon du Conseil d"administration du 26 fevrier 2014, 1es frais de
diagnostics immobiliers cites ci-dessous sont integralement pris en charge par l'EPF
Reunion :

Il s'agit de : le constat de risque d'exposition au plomb_, etats parasitaires, diagnostic
amiante avant-vente et avant demolition, etat de l'installatlon electrique, etat des risques
naturels et technologiques.

Pour les terrains acquis pendant la duree du PPIF 2019/2023 (deliberation du Conseil
d'administration du 07 octobre 2019) :

l'EPF Reunion prend en charge sur ses fonds propres la totalite des frais
notaries lors de !'acquisition des terrains. Les frais notaries de revente restent a
la charge de l'acquereur_,_

l'EPF Reunion peut prendre a sa charge les operations de preparation du
fonder (depollution, demolition, cloture, diagnostics, etc) ou de securisation
des batis existants dans la limite d'un montant ct-e----±1iW---Bl:Af-t----oof-€~ffitffl:l'l----

d'amenagement.
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II est precise que la decision de prise en charge des travaux releve du pouvoir
discretionnaire de l'EPF Reunion et que les travaux, pour etre eligibles,
devront etre commandes et realises sous le controle de l'EPF Reunion. En cas
de reste a charge, ce dernier sera rembourse dans les conditions actuelles de la
convention de portage (immediatement ou en fin de portage).

En cas de non-respect par la Collectivite ou son repreneur de leur engagement relatif a la
mise en ceuvre d'un projet d'interet general conforme a !'article L300 du code de l'urbanisme,
pendant la periode de portage ou apres la revente du bien a la Collectivite ou son repreneur, la
totalite des frais notaries d'acquisition et de preparation du foncier reglee par l'EPF Reunion
devra faire l'objet d'un remboursement par la Collectivite ou son repreneur a l'EPF Reunion.

b- Modalites de remboursement des frais d'acquisition et de qestion

Prindpe:

Tout paiement devra intervenir dans un delai de deux mois de la date de facturation par l 'EPF
Reunion. A defaut de paiement dans ce delai, un interet moratoire egal au taux de linteret
legal sera applique.

II pourra etre fait application des articles L 1612-15 et L 1612-16 du code general des
collectivites territoriales.

Exception:
Concernant, le remboursement des emoluments de negociation, des indemnites de toutes
natures versees aux proprietaires, locataires ou ayants-droit ainsi que du montant des travaux
de depollution, demolition, securisation et de conservation du bien, leur reglement integral
pourra, a la demande de la Commune ou son repreneur, etre effectue par ces derniers, au plus
tard au jour de la revente de l' immeuble.

Les modalites de remboursement desdites sommes seront notifiees par l'EPF Reunion a la
Commune ou son repreneur.

C - Produits de gestion du bien

Les produits de gestion du bien s'entendent de tous les revenus reellement pen;us par l'EPF
Reunion provenant de la location ou de la mise a disposition de l 'immeuble ou d'une partie de
celui-ci tels que layers, redevances etc ... , entre la date d'acquisition du bien par l'EPF
Reunion et la date de cession a la Commune ou son repreneur.

Ces produits de gestion viendront en deduction du cout de revient vise ci-dessus et feront
l'objet, d'un reversement par l'EPF Reunion a la Commune ou a son repreneur a la date de
reglement definitif du prix de vente par cette derniere ou a son repreneur.

D - Mesure de Bonification de l'EPF Reunion

Si l 'immeuble, objet des presentes est eligible a la mesure de bonification de l'EPF Reunion,
cette bonification sera versee a la Commune ou a son repreneur lors de la revente de
l'immeuble, objet des presentes, a cette derniere ou a son repreneur.
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Article 6: Destination de l'immeuble

La reserve fonciere, objet de la presente convention devra imperativement repondre a un
motif d'interet general au sens de l'article L.300-1 du Code de l'Utbanisme.

Les priorites de l'EPF Reunion definies dans son PPIF se justifient notmnment par la
realisation d'operations d'amenagement ayant pour objets:

o de mettre en ceuvre une politique locale de l'habitat comprenant a m1mma une
proportion de 60 % de logements aides,

o de realiser des equipements collectifs,
o d'organiser l'accueil de zones d'activites economiques et touristiques communales ou

intercommunales.

Au jour de la signature de la presente convention, la destination prevue par la Commune,
mTetee apres concertation entre les differentes parties, est la suivante :

EQUIPEMENT PUBLIC: Extension du champ de foire de Bras-Panon

La Commune s'engage, si necessaire, a prendre toutes dispositions utiles pour modifier ou
reviser son Plan Local d'Urbanisme afin de permettre une utilisation du terrain mentionne a
l'article 1, conforme aux regles d'urbanisme qu'il definit et a sa destination telle que prevue
ci-dessus.

Cette mise en concordance devra etre realisee, au plus tard a la date de l'acte de cession du
bien par l'EPF Reunion a la commune ou a son repreneur, qui s'engage a racheter le bien en
l'€tat.

Si la Commune souhaite changer la destination du bien, objet des presentes, elle s'engage, au
prealable, a en faire la demande ecrite a l'EPF Reunion pour approbation de son Conseil
d'administration, enjustifiant d'une nouvelle destination confonne a l'article L300-l du code
de l'urbanisme.

Les obligations, nees de cette acquisition par l'EPF Reunion, sont transferees de plein droit,
au repreneur qui accepte, par la presente, de les prendre a son compte.

Les actions ou operations d'amenagement engagees par la Commune ou son repreneur
devront etre realisees en coherence avec les principes fondamentaux du developpement
durable.

Article 7: Revente des biens par la Commune

La Commune s'engage apres le rachat des biens a l'EPF Reunion a respecter la destination
prevue a la convention operationnelle.

Dans ce cadre, la Commune avant toute revente a un tiers, autres que ceux mentionnes a
!'article « Cession a un repreneur desig11e par la Commune» des presentes, d'un terrain
ptealablement porte par l'EPF Reunion doit justifier aupres du Conseil d'administration de
l'Etablissement des points suivants :
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La destination du bien est conforme a celle mentionnee dans la convention

Justifier dune deliberation du Conseil Municipal precisant linteret general de la
cession a un tiers par la realisation d'un cahier des charges (objectif a atteindre et
sanctions) auquel le tiers devra se soumettre et approuvant le choix du tiers retenu
conformement aux lois et reglements en la matiere.

Article 8 : Gestion des biens

Les biens acquis dans le cadre du present contrat seront mis a la disposition de la
Commune ou de son repreneur des leur prise de possession par l'EPF Reunion.

En cas de designation du repreneur dans la convention initiale, les biens acquis seront mis a sa
disposition des leur prise de possession par l'EPF Reunion.

En cas de designation du repreneur en cours de portage, les biens acquis seront mis a sa
disposition des la signature de l'avenant le designant en qualite de repreneur.

La Commune ou son repreneur s'engage a assurer l' entretien des immeubles ainsi que leur
gardiennage eventuel afin que l 'EPF Reunion ne soit pas inquiete a ce sujet.

Pendant toute la duree de la mise a disposition, la Commune ou son repreneur s'engage a
effectuer sur le terrain une infonnation, sous forme de panneau ou il est notifie que ce bien a
ete achete grace aux financements de l 'EPF Reunion.

La Commune ou son repreneur sera subrogee dans tous les droits et obligations du
proprietaire, en lieu et place de l'EPF Reunion.et notamment dans le reglement de tous les
problemes et litiges pouvant survenir pendant la duree de detention de l'immeuble.

La mise a disposition des biens est accordee a dater de la notification faite par l'EPF Reunion
au repreneur de l'achat du bien et ce, jusqu'a la date de la revente.

Les taxes afferentes a !'occupation d'un bien bati sont a la charge de la Commune ou de son
repreneur

La Commune ou son reprenem se garantira pour son propre compte en qualite d'occupant,
aupres d'une compagnie d'assurance notoirement solvable et pour un capital suffisant:

✓ Les dommages causes aux biens objets de la presente convention a la suite de la
survenance de l'un ou plusieurs des evenements suivants : incendie, foudre, explosion,
degats des eaux, attentats, tempetes, ouragans, cyclones (en cas d 'existence de surface
batie) et catastrophes natureIles ;

✓ Les consequences pecuniaires de la responsabilite pouvant incomber tant a la
Commune ou a son repreneur qu'a l'EPF Reunion du fait de la survenance de ces
memes evenements, a l'egard des voisins, des occupants a quelque titre que ce soit,
des tiers et de quiconque en general.

Cette derniere garantie devra s'appliquer au recours du non seulement aux degats
materiels mais encore a la part de loyer et a la privation de jouissance que pourrait
subir les victimes du sinistre.
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Par ailleurs :

✓ L' attestation de la police d'assurance souscrite en respect des presentes dispositions
devra etre notifiee a l'EPF Reunion au plus tard le jour de !'acquisition dudit bien par
l 'EPF Reunion;

✓ Toute suspension ou reduction de garantie, toute annulation, concemant la police
souscrite en respect des presentes dispositions devra etre notifiee a l'EPF Reunion
sous preavis d\m mois par courrier R.A.R. ;

✓ Toute resiliation ou modification de garantie susceptible d'affecter les interets de l'EPF
Reunion ne sera effectuee sans l'autorisation expresse de cette derniere;

✓ L'EPF Reunion devra etre informe de tout sinistre en rapport avec les biens concedes ;

✓ L'EPF Reunion sera avise par la compagnie d'assurance de tout defaut de reglement
des primes relatives au contrat.

Article 9 : Mise a disposition des biens pendant la duree de portage

De rn.aniere exceptionnelle et uniquement apres accord ecrit de 1 'EPF reunion, il est possible
de mettre a disposition le bien, objet de la convention, dans les conditions suivantes :

Si la Commune ou son repreneur souhaite occupede bien objet des presentes, il s'engage, au
prealable, a en faire la dernande ecrite a l'EPF Reunion :

En precisant !'utilisation effective que le repreneur souhaite attribuer au
bien objet des presentes,
En s'engageant ace que le bien, objet des presentes, respecte les normes de
securite en la matiere.

Si la Commune ou son repreneur souhaite que l 'EPF Reunion rnette a disposition le bien,
objet des presentes, a un tiers designe par lui, il s'engage, au prealable, a en faire la demande
ecrite a 1 'EPF Reunion :

En precisant !'utilisation effective que. le tiers designe par le repreneur
souhaite attribuer au bien objet des presentes,
En precisant la duree de mise a disposition du bien, cette derniere ne
pouvant en aucun cas exceder la duree de la convention operationnelle
d'acquisition.
En justifiant que le bien, objet des presentes, respecte les normes de
securite en la matiere,

II est precise que la mise a disposition a un tiers en cours de portage ne peut s'.appliquer
notamrnent a des activites commerciales artisanales ou professionnelles sauf accord ecrit de
l'EPF Reunion.

En cas de prise en charge par l 'EPF Reunion, des travaux necessaires a la conservation du
bien ou de mise aux norrnes conformement au rapp01t du bureau de controle, le coilt des
travaux ainsi realises sera rembourse par la Commune ou son repreneur dans les conditions de
!'article 6 des presentes.
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La destination de l' immeuble ne pourra etre changee, m&me provisoirement, ni realisee toute
nouvelle construction, sans l'accord prealable de l'EPF Reunion.

La mise a disposition du bien a un tiers ne pourra intervenir qu'apres la signature d'une
convention d'occupation a titre precaire entre l'EPF Reunion et le tiers design (a titre
onereux ou gratuit)

Article 10 : Autorisation de l'article de l'article R423-1 du code de l'urbanisme

Conformement a !'article R423-l du code de l'urbanisme, l'epfr donne l'autorisation a la
Commune ou son repreneur des la notification de !'acquisition de deposer toute demande de
permis de construire/d'amenagement en vue de la realisation du projet d'interet general.

Article 11 : Abandon d'acguisition par la Commune ou son repreneur

Si la Commune ou son repreneur decidait de renoncer a l'intervention fonciere objet de la
presente convention, et ce, uniquement avant que l'EPF Reunion n'ait procede a des
acquisitions, la collectivite ou son repreneur serait tenue, dans taus les cas de figure, de
rembourser a l'EPF Reunion les frais engages par ce dernier pour parvenir a la maitrise
fonciere :

❖ Si la decision d'abandon resulte d'un evenement independant de la volonte de la
Commune ou de son repreneur, seuls les debours exterieurs seront reclames.

❖ En revanche, si cette decision resulte d'un choix d'opportunite de la Commune ou de
son repreneur, cette derniere sera, en outre, tenue d'indemniser l'EPF Reunion
forfaitairement de ses depenses de fonctionnement selon le bareme suivant applique
par tranches de prix des immeubles sur la base de l'avis des Domaines, dont
!'acquisition etait projetee :

• jusqu'a 150 000 € HT
• de 150 000 € a 300 000 € HT
• au dela de 300 000 € HT

1.50 % HT
l.00o/oHT
0.75 %HT

Cette demiere disposition sera egalement appliquee a la Commune ou son repreneur qui, par
choix, ne donnera pas a l 'EPF Reunion les moyens de parvenir a la maitrise fonciere, et
notamment au travers des prerogatives de puissance publique que sont l'exercice d'un droit de
preemption ou la mise en reuvre d'une procedure d'expropriation pour cause d'utilite
publique.

Article 12 : Suspension des interventions de l'EPF Reunion

L'EPF Reunion peut suspendre toute acquisition des lors qu'une des obligations
precedemment enoncees est meconnue et cela, jusqu'au complet accomplissement desdites
obligations.
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Article 13 : Controle de la Commune ou de son repreneur

L'EPF Reunion devra justifier aupres de la Commune ou de son repreneur. a qui, elle
retrocedera l'immeuble, de tousles frais engages ace titre.

Pendant la duree de la presente convention, la Commune ou son repreneur pourra, a tout
moment demander a l'EPF Reunion tout element relatif a l'acquisition de rimmeuble en
cours.

Article 14 : Litiges et contentieux

Les litiges eventuels relatifs a l'application de 1a presente convention seront portes devant la
juridiction du ressort du siege de l'EPF Reunion.

Article 15: Entree en vigueur

La presente convention prend effet a la date de signature par les parties et apres sa
transmission au Controle de Legalite.

Article 16: Duree de la convention

La duree de la presente convention est illimitee, il pourra cependant y etr.e mis fin a la
demande de l'une des deux parties des lors qu'un accord sera inten·enu entre les signataires
pour assurer la liquidation des engagements en cours.

Fait a Bras-Parron,
Le .

La Commune L'E.P.F.Reunion
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ANNEXE 1

02 zo 05 - AH 1728p-1729p-1731p - Foncire de l'Union

MODALITES DU PORTAGE PAR L'EPFR

► Duree de portage souhaitee
Differe de reglement souhaite
(Entre dote d'ochat par l'EPFR et le premier reglement par le repreneur)

► Nombre d'echeances calculees

5 ans
1 an

5

DECOMPOSITION DU CAPITAL EN ECHEANCES

► Prix d'achat HT du terrain par l'E.P.F.R.
(Etobli au vu de /'estimation des Domaines)

(Prix a parfaire ou a diminuer en fonction de la surface definitive sur lo base de 80,00 € /m2)

411 s20,oo € I

► Deductions eventuelles (minorations foncieres)

► Decomposition du capital a amortir
• Capital a amortir = prix d'achat HT dans l'acte =>

471 S20,00€
471520,00 €

S echeances SOUS-TOTAL 1 = 94 304,00 € /an

FRAIS DE PORTAGE, FRAIS D'ACQUISITION, FRAIS/PRODUITS DE GESTION

ITC
2 302,20 € /an

TTC
483 031,00 €

96 606,20 € /an I

10 609,20 € HT

HT TVA/ portage
2121,84€ 180,36 €

96425,84 € 180,36 €

HT TVA/ portage
482129,20 € 901,80€

(x 5 echeances )

SOUS-TOTAL 2 =

I ECHEANCE ANNUELLE (1+2)

5 echeances

Al Frais de portage a 0.75%
• Total des inten~ts calcules sur la duree du portage=>

10 609,20 €

PM : Somme des echeances annuelles sur !'ensemble du portage

Bl Frais d'acguisition, de gestion et couts d'intervention

• Cout d'intervention de l'EPF Reunion

• Frais d'acquisition et de gestion :

HT
Neant (cf. deliberation du CA de l'EPFR
du 26/02/2015)

Pour les acquisitions a/c du 01/01/2019 : prise en charge des frais
d'acquisition par l'EPFR, mais prise en charge des frais de
desamiantage et de demolition sur decision de l'EPFR.

TVA ITC

Cl Produits de gestion du bien Cle cas echeantl

DI Subventions intervenant a la retrocession du bien

Cout de revient final cumule
(Non compris !es frais d'ocquisition et de gestion et hors produits de gestion)

Lo Commune

HT
482129,20€

L 'EPF Reunion

TVA
901,80 €

TTC
483 031,00€
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Fraternite

Pole d'evaluation domaniale

Telephone : 02 62 94 0583

Mel. : drfip974.pole-evaluation@dgfip.finances.gouu.fr

I POUR NOUS JO/NORE;

Affaire suivie par: Nathalie FESTIN-PAYET

Telephone : 0692 054110

courriel: nathalie. festin@dgfip. finances.gouv. fr

Ref. DS: 2836294

RefLido: 2020-402V1033

7300-SD

FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA
REUNION
7 AVENUE ANDRE MALRAUX CS 21015
97744 SAINT DENIS CEDEX 9

EPFR

Saint Denis, le 16/02/2021

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VENALE

Designation du bien : Parties de parcelles cadastrees AH 1728-1729-1731
Adresse du bien : Rue de la foire 97412 Bras-Panon
Valeur venale : 590 000 € (marge d'appreciation de ± 10 %).

II est rappele que Jes co//ectivites territoriales et leurs groupements peuvent sur deliberation
motivee s'ecarter de cette valeur.

1 - SERVICE CONSULTANT

EPFR
affaire suivie par: M. Jacques LE ROUX

2-DATE

de consultation : 30/10/2020
de reception : 30/10/2020
de visite : 10/11/2020
de dossier en etat : 03/02/2021

3 -OPERATION SOUMISE A L'AVIS DU DOMAIN£- DESCRIPTION DU PROJET ENVISAGE
Projet d'acquisition amiable de l'emprise dans le cadre d'un portage pour la Mairie de Bras­
Panon dans le but d'agrandir le champ de foire de Bras-Panon.

4 - DESCRIPTION DU BIEN
Emprises de parcelles formant une unite fonciere d'une superficie de 5 895 m2

• L'emprise est
actuellement accessible par un sentier en terre, mais elle est accolee a l'unite fonciere
accueillant le champ de foire de Bras-Panon.

5 - SITUATION JURIDIQUE
Occupees par un fermier mais evaluees libres a la demande du consultant

6 - URBANISM£ - RESEAUX
P.L.U. : 2AUa (4 074 m2

) -1AUec (1 820 m2
)

P.P.R. : Neant
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Voiries et reseaux: emprise non equipee mais reseaux en bordure des parcelles.

7 - DATE DE REFERENCE
PLU de Bras-Panon 31/11/2019

8 -DETERMINATION DE LA VALEUR VENAL£
La valeur venale est estimee a 590 000 € assortie d'une marge d'appreciation de ± 10 %.

9 -DUREE DE VALID/TE
18 mois.

10- OBSERVATIONS PARTICULIERES
II n'est pas tenu compte dans la presente evaluation des surcoOts eventuels lies a la recherche
d'archeologie preventive, de presence d'amiante, de termites et des risques lies au
saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

Une nouvelle consultation du Pole d'Evaluation Domaniale serait necessaire si !'operation
n'etait pas realisee dans le delai ci-dessus, ou si les regles d'urbanisme, notamment celles de
constructibilite, ou les conditions du projet etaient appelees a changer.

Pour le Directeur Regional des Finances Publiques et par delegation,
Le Responsable de la division Missions Domaniales

Alban MARNI ER
lnspecteur principal des Finances Publiques

Accuse de reception en prefecture
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 22 Fevrier 2022

Affaire n°2022 - 009

PROJETD'INVESTISSEMENTDANS LE CADREDU PROJETALIMENTAIRE TERRITORIAL VOLET 2 -
APPROBATION DU PLAN DEF/NANCEMENT

Le Maire rappelle que la Ville a ecrit son« Projet Alimentaire Territorial (PAT) pour la periode 2021-2024, dans
le cadre de l'appel a projet du Programme National pour l'Alimentation (PNA).

Six axes ont ete definis autour du plan d'action du Valet 1 moyennant un budget total de 142 968 € dont le
plan de financement approuve par le Conseil Municipal en date du 28 Juillet 2021 (Aff. 2021.057) s'etablit
comme suit:

DAAF 50 000 €

ADEME 50 000 €

COMMUNE 42 968 €

Dans l'optique d'assurer le soutien financier pouvant permettre les investissements envisages dans le PAT, la
Ville a repondu a l'appel a « Projets d'lnvestissements dans le cadre de Projets Alimentaires Territoriaux », du
Plan France Relance ouvert a la Reunion le 5 Fevrier 2021. Cette operation constitue le Valet 2 du PAT.
Le projet de Bras-Panon - Volet 2 - a ete selectionne en date du 25 Octobre 2021. Le montant de !'operation
s'eleve a 170 100 €, et le plan de financement est le suivant :

DAAF

COMMUNE

166 225 € soit (98 %)

3 875 € soit (2 %)

Les depenses prevues sur une periode de 3 ans dans le cadre du Valet 2 sont indiquees dans le tableau en
annexe.

En date du 27 Janvier 2022, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable a cette affaire.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide:
• D'approuver le Volet 2 du Projet Alimentaire Territorial ;
• D'approuver le co-financement de la Ville dans le cadre de l'appel a projets pour un montant de

3 875€;
• D'autoriser le Maire a signer les actes y afferents.

TCHAPA

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220222-2022--009-DE
Date de teletransmission : 28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/2022



ANNEXE FINANCIERE

Type Subvention
Beneficiaire d'investissement Description Montant Montant Taux plan de

(€·) retenu-(€) · d.'aide relance(€)-'

Materiel Equipement "Ecole de
12000.00 12000.00 75% 9000.00cuisine"

Materiel Frais implantation
Fruits a pain 100 arbres 3500.00 3500.00 75% 2625.00

Sous-Total
Materiel

15 500.00 · 1'5- 500.00 · · 11625.00

lmmateriel P1ateforme de promotion de
de commercialisation 38 ODO.DO 38 000.00 100% 38 000.00

Immateriel Diagnostic alimentaire 10 000.00 10 000.00 100% 10 000.00

Porteur de Immateriel Prestation Cafe des parents 33 600.00 33600.00 100% 33 600,00projet

Immateriel Prestation lutte centre le
28 000.00 28 000.00 100% 28 000:00gaspillage alimentaire

Immateriel

Immateriel

Etude circuits courts et
prefiguration point de vente
collectif

Prestation creation/
Animation jardin partages

25000.00

20000.00

25000.00 100%

20000.00 100%

25 000.00

20000.00

s·ous:-Total_
Immateriel.

154.600.00. 1s4_6oo.oo. l54_ 600.00 _ :

Accuse de reception en prefecture
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VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 28 Juillet 2021

Affaire n°2021 - 057

PROJET ALIMENTAIRE TERRITORIAL-APPEL A PROJET 2020- 2024
APPROBATION DE L 'OPERATION - PLAN DE FINANCEMENT

La Ville de Bras-Panon a clairement affiche son objectif de creer une agriculture durable, diversifiee et de
qualite sur son territoire.

Le choix de la Municipalite s'inscrit dans une dynamisation de la production locale: ii s'agit d'ouvrir des filieres
nouvelles et d'instaurer un modele de developpement face aux attentes des agriculteurs et des
consommateurs.

Dans cette optique, elle a ecrit dans une demarche concertee avec differents partenaires, son « Projet
Alimentaire Territorial» (PAT): « Produits la Kour nout Zarlor » pour la periode 2021 - 2024 dans le cadre de
l'appel a projet du Programme National pour l'Alimentation (PNA) ;

Les thematiques dominantes du projet s'articulent autour des axes ci-apres :

• La justice sociale dont la Jutte contre la precarite
• L'environnement dont la Jutte contre le gaspillage alimentaire
• L'education alimentaire / Joi Egalim
• Valorisation du patrimoine alimentaire
• Accompagnement I soutien aux agriculteurs

Afin de mener a bien !es projets programmes sur la periode concernee. elle a sollic1te dans le cadre d'un
appel a projets, le soutien financier du Ministere de !'Agriculture et de l'Alimentation.

Le financement previsionnel s'etablit comme suit :

Ministere de !'Agriculture et de l'Alimentation 100 000 €

Commune de Bras-Panon 42 968 €

L'animation et le suivi du projet seront assures par un coordonnateur qui sera recrute dans le cadre de l'appel
a projet.

Depenses prevues sur 3 ans

Frais salariaux 121 468.32 €

Etudes (Agricole-Alimentaire) 15 500 €

Autres (communications - Deplacements) 6 000€

En date du 08 Juillet 2021, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable au projet alimentaire territorial.

k ;J&t,+~,Aen prefecture
974-219740024-20210728-2021--057-DE
Date de teietransmisslon: 03/08/2021
Date

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

• D'approuver le Projet Alimentaire Territorial de Bras-Panon
• D'approuver le co-financement de la Ville dans le cadre de l'appel a projets pour un montant de

42 968 euros.
• D'autoriser le Maire a signer Jes actes y afferen~

. , c_ ;:=1, • ·"

(/(~::~ :· '·
..:,. , .,,,.
\ .
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QIJ1ES.T;,.CE-QU'UN PROJETALIMENTAIRE- TERRITORIAL
(P.A.T.)

L Qu,.est..ce gu.'un P.A,T.?

Les..·PAT s_oni definis. par la loi dAvenir popr l'agi:ic_ulture, l'alimentation et la foret d_u H:Octobre 2014·
(A1t. L J'-l 11) comm~des projets qui repgndent a.la fois auxobjectifs du P.N.A. (Prbgr:ammeNatiohal pour
I'A!imentation) et:aux -objectifs .des Plans -Regioiuiuxde I'Agricuhure Durable. ·

2. Appel a projets (volet 1) :

La Commune. de l-3,ras-Pan.on. a r6'poodu a n appel a projets du Ministere de l'Agriculim:e e:t de
I'Alimentatio11 afin d-'ecrire son P.A-:r, {ProgrammeAliinentaire' '.I_'erritorfal)1 :en coherence avec· Ies objecttfs­
du PNA, en- ce sens, .ou !es actions r~pertoriees ·soni- de_c lineet, se lon les thematiques fixe_es autour ties ..axe,s-: -
Justiqe sociale, Education Alimentaire, Valoris~tion du p·atrimoi_ne· alimentaire, 'Environnement, o·imension
e'coni,)mique·.
Monta.nt du· budget previsfonnel ;·l42 968 €,

3. Pourg uoi Ull f .A.T ?

Les PAT 011( pour 91j.}ectif' de rel9calis.er l'agricu!lur:e :et·_ l'alimentaire dans les territoire:; en soutenant
J '.installation d'.agrictiltetirs, Jes .circuits courts-.ou les produhs locaux:_dans Tes cantfoes,

4. Ow. pent elaborer un P.A.T ?·

L'elaboration est fai_te ,,de ll!aniere·· coucertee a F'initiative (:j'.acteurs de- _terr.itoires, collectiV'it.es, entrepdse:s
agricoles-et ag\·o-alimentaires~ citoyens etc, ..

5. A qtiell.·enjeux doivent repondre les actions d'mi P.A.T?

Les PAT donnertt un cadre''str_ategique et operatiorineL
Les- actions doi.vent repQndre _auJ:t. ~njeux _socj~ux, en.vironnerµe~itaµx, -eoono~iques e{ de sante. Biles dp{v.ent
permettre d;,ameJiorer OU-'d~ cpnsoiider Jes filieres agricoles et agro-alime·ntaires-territo·na'lisees.

6. Que contient le P.A.T de ·Bras-Panon ?

Efabli pour lit'l"e pedod_e-d_e-3'6 mois1 le P.A,L,fihscrit dan,s le vole_t ldu P:N,/2,..

Le plan d'ac6cins de_finit reprend un certai!l nombre de pmjets regrol!pes en 6 axes :

• Axe l -Un panier .alimentail'e pom· tous
Ja:rdins partii.ges.- Form~tion des.benevoles - Public pnkaire - Habita11ts,-des.quarti,;:,.FS

.■ Axe 2 - V:alorisation d:n patrimohie_a_limentaire- Diyersifi~ation
LEtfruit_a pain · · · · ·
R.emise--en fonctionnement du. four a pain
Ferme pedagogiqu.~ - 'Bceuf:JVIoka (:Sensibil i.:;atfon - lien social)

-• Axe 3 - De nouveaux ·mod.es de c_ommercialisation
Develtippemen:t de circuits courts
·p1ate-fonrte·1mmerique de commer.cialisati~n
Partenariat avec lesacteurs economiques du-territoire

.■ Axe 4·-L'~!,lucation Alimcµ'tafre
.Souti~p.a la-communaute ·educative
Augmentation des produits locaux dans l'approvisibnriement de la restauration stolaire (Joi· Egaliiii)
Fonnation des-profe~ionnels de larestauratirin ;;cola.ire- Infonnati911 atLx. usagers
LJns ecofe municipal de. cuisine

Accuse de wcep\lon an µrllroclura
974•219740024-20210728-2021 ·057·DE
Dale de !eletransm,sslon: 03/08/2 021
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• Axe 5'- Lutte an.ti-gaspi"
Eco-systeme numerique et pliysique de valo1:fa.atioq .def> decliets· afonentaires
Gesti_on.et valorisatiort <les-dechets:

• Axe tf - Resen>es foncieres -Recuptfration des 1erres ·en fric'hes
Developper des .'projets de pro4·u_cti'on agro .ecologiqu~ en fav~ur d\n'le preservatfon. de

· l 'Env~nmnement en a$soc_iation avec. le _Pare National

,' ~ ,.:. - ·: : ~"!,-:._:,.

:,'L_e pf0Jcit_'~i~t-~:ri·<11i~triis, erl"~ai¢,di(14Aydf2:oih, ·-;-, .. -- ··:· ';" ._ ·:· ':: _· ,:-:·,- :: '' ·>. ·>:. ,' ._ :_,_:· ,/·,: ,_>,:.//·'
_ rfit~e:is-eiettibntie:-J1a.1; ·1e:·coinlttReg_foµat:Parmt"Ie~ .1.o:6'an'didatures .depose¢s·c2 ·:pr,rettp1-e·se1e·ctiqn11~~sJ.iris-Pinon,et6&lass1surlevole@±;: "..'': . • ': · '

Ace.use de rec.eptkln en prE:foctun;ii
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DEPARTEMENT DE LA REUNION

VILLE DE
BRAS-PANON

NOTA:

Le Maire certifie que le compte­
rendu de la seance a ete aff iche
a la porte de la mairie
le 29 juillet 2021

Date de convocation :
20 juillet 2021

Nombre de membres en
exercice : 33

Nombro deo membres :

■ Presents 24
■ Representes 06
■ Absents/excuses : 3

APA
a

EXTRAIT DE PROCES-VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU28 JUILLET 2021

L'an deux mille vingt et un, le vingt-huit juillet, a dix-huit heures, le Conseil
Municipal de Bras-Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session
ordinaire en la salle habituelle de ses seances sous la presidence de
M. Jeannick ATCHAPA, Maire de Bras-Panon.

ETAIENT PRESENTS :

M. Jeannick ATCHAPA, Maire -
M. Thierry HENRIETTE, 1er Adjoint - Mme Nina ROGER, 2eme Adjointe -
M Mario EDMOND, 3eme Adjoint - Mme Suzie CELEMANI, 4me Adjointe -
M. Charles-Andre MAILLOT, 5eme Adjoint- Mme Clementine IGOUFE,
seme Adjointe - M. Anselme ANNIBAL, 7eme Adjoint - Mme Marie-Andree
DAMOUR, aeme Adjointe - M. tric ROUGET - Mme Annie-Claude VIRAYE -
M. Jean Bernard LATCHIMY - Mme Nadege BLAS - M. Antoine CAPELOTAR
- Mme Nathalie SEYCHELLES- Mme Florence BOYER - M. Damien LESTE­
M. Bertrand PICARD - Mme Natacha ARASTE - M. Gilles JEANSON - Mme
Carole SIN-LEE-SOU - Mme Gael!e RAMPIERE - Mme Flavie ANETTE - M.
Jean-Roland RUFFIER

ETAIT REPRESENTES:

Mme Lorraine MERGY, 91:me Adjointe par Mme Marie-Andree DAMOUR
M. Ludovic ALAMELOU par M. Thierry HENRIETTE
M. Frederic STAINCQ par Mme Nathalie SEYCHELLES
Mme Anne CANAGUY par M. Jeannick ATCHAPA
Mme Marie-Line REOUTE par Mme Carole SIN-LEE-SOU
M. Jean-Michel DUFOUR par M. Jean-Roland RUFFIER

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES:

M. Daniel GONTHIER
M. Francois PERERA
Mme Marie-France ROUGET

Le Conseil Municipal designe M. Thierry HENRIETTE en qualite de secretaire
de seance.

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement daliberer.

Le Maire prononce l'ouverture de la seance.

L'ordre du jour est done le suivant :

$%.%%%%,er.
Dale de 1~1e1ransm1sslon: 03/06/2021
Date ~
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• .Affalre nQ2021-04tt-.Apptobation-du compte· rendu de Ja·seance.'du 10
avril-2021

Le consell Municipalprend- acte du contpte rendu de seance du 1o
avrif 2021

-.. Affaire n°2Q21~050-- Installation d'un nouveau ConseillerMunicipal

Le. Co(ISflil Mµnicipal prend ac.te :de l'insta,ifation- du nouveau
C.onseillef; .M. Jean-Roland R,U,FFIER

_. Affalre· n°20,·~1~051 - Attribution de_-subventions.~ Association UDSP
$74

Vates a f!una_n;mite

- . Aff<1fre n°~021-.052. - Attribution ,de subventions - -Federation .des
associations _ei_ gtou~men_t reiig_feyx..hfndous ~t cu!furefs ta'mouls cie Ia
Reunion-F,A.G.~.H.C. T.R

Votee.a l'unanimite

• Affaire r1t>2021-053 .- Attribution de s·ubv~ntio,ts - Pe.tit, Conseniatpire
cfe l'Esf

Votee a l'unahimite-

• Affalre n°2021-054 ..:. Bourse. cornmunale -en· faveur des sporlifs, de
ha,ut.-niVt1f3U

Votea l'unanimiite.

Afaire n2021-055.-- Bo_vrse· cammunaJe .en fayeur _q~·etuiilants·

Vot~ a .runanimite-

• Affair£! n~2021..056 - Restaur<1tion- scola,fre - Ex_oneration des freis de
participations cfasses fermees pbvr, cause de ca·s contact

Votee.a l'unanimite

• Affafre nQ20~1-057 - Projet Alimenfairs Territorial - Appel a projefs-
2020,·20~4 -Approbation et financement'

Vote~ a l'unan(mfte _

• . Affaire n"2021-_Q58' - Prescription de la Rvlsion ell4gee N"2 du Plan
Local d'Urbanisme. (PLU) .ae ia C,omm_une-de B~s-Panon

Voieifa t'unan}mtte

• Affalre n"202·1-059 ..., Transfe'rt d'office des voie::: et espace-s ·t:ommuns,
dl!. /ottssemenues Bees Roses ~ A Vis du c;p®f;!JLMJ.rnJ,C-;ip;.~rw:Je,ptc.)Jel.:_____----,

Vqtee a /'una_nim_ite

Date de teletransm1ss1on : 28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/2022
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•• Affaire- -n~2021-060 .,. Attribution de subventions accuei/ de loi$irs
perlode Jui//et AoDt- LA KAZ DES LOVPIOTS

Votee a l'unanimlte.

• Affafre 11"2021-061 - Modification du _reglement intsrieu_t de fa.
testauration scotaire

Votee a l'unanim"ite.

• -A/faire ..n°2D21·062 - Atelier municip·ar d'arls p!astiques· - Reg!ement
interieur

Votee a l'unanimite

• Affalre n°2oi1-063 - Modiffcatlon des·tarits de f'ate!iermunicipal d'arts
p/astiques'

Vot~e .a .f'unanimi_te

• .Affalre n!'202_1-0(!4 - Constn.1ction du f;latfment-de Ia ,Pal{ce_· Mun10.fpale
-Ddtation.d'Equipem~nts-des Teriitoires Rur:eux (DETR) 2021

Votes. a /'u_nanimite

• Affafre n"'2021-065 - Acfivite· "de la SPL HOR/ZdN F?EUNl,QN -
Rapport da mandataire - Exerciae ·2020

votee-·a l'unanirnite

• Affaire n·.,2021-0BB - Divetses operations: de rehabilitations et
.ctamenagements - Plan de· Re/anc.e Rijgional _(PRR) 2021

Vatee a l'unanimite

,. Affaire n1>2021-067 - Demande de sutJveti(io·n REACT-EU pour fe•
_d§.vf:!!/appemen_t du_·feie'frava(I -
Vot84Si ii l'ummimite

• Affaire nD2021-068- Galahtie d'empruntac:coh:Jee a /a SHLMR

Votee a. fa majorite.(4.'abs,tentions)

• Affaire -nD2021-069: :... A'dmissioh en iron - vateur de.. creances
irrewqvrables

Vote a la maJorit~-(4 absten.t,on~)-

.... Affalre· nD2021-()70 - Teletr;ansmis$ion des ac{e.s-sournis aµ contr6le
delega/ils

Votes·a· J'unMimitif

Accuse de receptin -en pre feciure
974-219740024-202107W-PV26072021-AR
Date de ttlletransmloslon : 03/0B/2021
Dme
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 Fevrier 2022

Affaire n°2022 - 010

TARIFS DES DROITS DE PLACE ET REDEVANCES D'ENTREE
CONCERNANT LA FOIRE AGRICOLE DE BRAS-PANON

Les tarifs publics concernant les redevances d'entree et les droits de place sur le Champ de Faire sont fixes par
!e Conseil Municipal.

Les tarifs proposes sont recapitules dans le tableau ci-apres :

Libelle Moritant TTC
(€)

VILLAGE AGRICOLE

Espaces col!ectivites, administration 5 290.00

Structure bachee 7 x7 2 250.00

Structure bachee 6 X 6 1 730.00

Structure bachee 5 X 5 1 580.00

Structure bachee 4 x 4 1 160.00

Structure bachee 3 x 3 1 120.00

Autres surfaces sous structures bachees / m2· 52.00

Moqu!e bois sous tole (stand horticole) 1120.00

Kiosque 1 4 050.00

Kiosque 2 3 290.00

Salle polyvalente /m2 (surface d'exposition couverte) 32.00

SalleOI 1 270.00

Salle Flamboyant (A) 1 270.00
Salle Jacarandas (B) 1 020.00

Salle Pinpin (C) + vestiaire 3 040,00

Kiosque cote jardin bio 1 200.00
Surface d'exposition non couverte / m2 25.00

Jardin bio 1 210.00

Activite equestre 1 520.00

Restaurant du terroir - Surface nue 25.00
-~--~ ' ~~~-~~~- - - --- ----- - ----~~~--= -~·· -- - - - -- • - - - •~ ~--~M•~~~ -----,~ - "-~-~. ~~ --_, v., -~-~-~~-~-- --------- .

Frais gerieraux village agricole (energie, eau ...) 83.00

ESPACE COMMERCIAL

Structure bachee 4 x 4 1 170.00

Structure bachee 5 x 5 1 580.00
Structure bachee 12.50 m2 980.00

"'"' '"' - - -Concessionnaires automobiles cuede reception e prefecture vehicule
Date de teletransm1ss1on : 28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/2022



Stand bois sous tole (box commercial) 1 210.00

Marchand ambulant - parasol (3 x 3) 630.00

Frais generaux village agricole (energie, eau ... ) 83.00

PARC FORAIN

Petits forains alimentation / m2 De 4 m2 a 10 m2 640.00

De 11 m2 a 24 m2 1 730.00

De 25 m2 a 34 m2 2 420.00

>a 35 m? 2 990.00

Espace forain / m2 (attractions foraines, maneges, hors peche a la ligne et jeux d'adresse) 28.00

Peche a la ligne et jeux d'adresse 1 150.00

Camion bar $ a 12 ml 2 660.00

Terrasse camion bar/m2 51.00

Restaurant 1,2 et 3 5 440.00

Restaurant 4,5,6 et 7 5 060.00

Frais generaux village agricole (energie, eau ... ) 110.00

EXPOSANTS EXTERIEUR DU CHAMP DE FOIRE

Exposants ambulants a l'entree du champ de faire (limites au nombre de 2) 630.00

Frais generaux (energie, eau ... ) 83.00

Pour les attractions foraines (maneges) necessitant la location d'une surface d'exposition de plus de 199 m2
, et qui

utilisent, avec !'accord de la collectivite, leur propre electricite (groupe electrogene), une deduction de 500 € sera
effectuee sur le prix de la location.

ENTREES

Enfant de 2 ans a 12 ans revolus 2.00

Adultes 3.00

Clubs de 3eme age, agriculteurs (de 0BH00 a 16h00 saufweek-end) 2.00
Centre de loisirs et centre de formation du lundi au vendredi jusqu'a 16h00 (groupe a partir de 10 1.00personnes)
Personnes a mobilite reduite (1 accompagnateur gratuit) Gratuit

Carte d'invitation (limites au nombre de 10 pour !es agents de la collectivite) 2.00

Badges supplementaires (limites au nombre de 5 par exposants) 6.00

Un pass d'acces gratuit pourra etre distribue.

En date du 27 Janvier 2022, la Commission Amenagement - Urbanisme - Developpement Local a emis un avis
favorable a cette affaire.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide :

• D'adopter les redevances d'entree et les droits de place sur le Champ de Foire;
• D'autoriser le Maire a signer !'ensemble des documents relatifs a cette affaire.

e
010-DE

ate le letransmission: 12/2022
Date de reception prefecture 28/02/2022
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VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022 - 011

RAPPORT D'ACTIV/TE

POUR L 'ANNEE 2020 DU SIDELEC

Conformement a !'article L 5211-39 du Code General des Collectivites Territoriales, un rapport retracant
l'activite de la structure intercommunale a laquelle adhere la commune doit faire l'objet d'une communication
par le Maire au Conseil Municipal.

Vous trouverez ci-joint le rapport d'activite du SIDELEC pour l'annee 2020.

M. Jeannick ATCHAPA, Maire et M. Eric ROUGET, Conseiller Municipal, ne participeront pas au vote.

A l'unanimite, le Conseil Municipal prend acte et adopte le rapport d'activite du SIDELEC Reunion
relatif a l'exercice 2020.

Le Ma re,

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220222-2022--011-DE
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Date de reception prefecture : 28/02/2022
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RAPPORT -D'ACTIVITE
S~ndicat lntercommunal d'Electricite du Departement de La Reunion
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020

LE MOT DU f1RESIDENT

Maurice GIRONCEL
President du SIDELECLes Orientations 2020-2026 sont clairement definies.11 s'agit d'une

part de sauvegarder le modele concessif reunionnals, d'autre part,
d'offrir un service public d'electricite de qualite durable et solidalre. Et enfin, d'agir pour la conversion
ecologique de l'economie, grace notamment au Plan de relance.

Au cours des 6 prochaines annees, le SIDtLEC Reunion entend impulser une nouvelle dynamique a
ses missions de Service Public et se donne les moyens pour accompagner davantage toutes les
communes de La Reunion, les petitionnaires et l'ecosysteme economique, a travers un Plan Pluriannuel
d'lnvestissement (PPI) de plus de 120 millions d'euros.

2020 a ete marquee par !'irruption d'une crise sanitaire mondiale.
Les consequences de cette pandemie (COVID 19) sont multiples.
Celle-ci est venue aggraver davantage notre situation. La
population est inquiete et personne n'est a l'abri de ce virus
letal.

C'est pourquoi, comme les autorites de l'ile, nous considerons
qu'il est de notre responsabilite individuelle et collective de
tout mettre en oouvre pour sauver les vies humaines. Pour
notre part, le SIDELEC Reunion continue a se mobiliser pour
proteger ses agents, les usagers et offrir un service public
de qualite.

Ainsi, cette nouvelle mandature qui s'ouvre, marquera
une nouvelle etape pour notre Collectivite. Nous nous
attacherons a faire rayonner davantage le SIDELEC qui,
cree en 2000, vient de celebrer ses 20 ans.

Nous avons cette volonte de poursuivre le travail engage avec
les 24 communes de l'ile ainsi que nos partenaires: l'ttat, l'ADEME,
la Region Reunion, le Conseil Departemental, la SPL Horizon, l'ONF, la
FNCCR, le monde economique et notre concessionnaire EDF-SEI.

Dans un contexte de multi crise, ii est plus que jamais necessaire de relever collectivement les defis
economiques, sociaux, sanitaires, climatique, energetique. Notre objectif est de participer a faire de
« La Reunion, une Tie verte » au profit de l'emploi durable.

Tres cordialement,

Maurice GIRONCEL

Accus , ·ptio
974-21 40024-2022D222.-2.Q22c<l11-
Date de teletransmissl/: '28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/2022 3



RAPPORT O'ACTIVITE 2020

LES COMPETENCES DU SIDELEC REUNION

LE CONTROLE DE CONCESSION
LE SIDELEC REUNION, PROPRIETAIRE DU RESEAU OE DISTRIBUTION ELECTRIOUE ET AUTORITE CONCEDANTE OU
SERVICE PUBLIC DE LA DISTRIBUTION ELECTRIQUE.

La distribution electrique est une competence communale. Regroupees au sein du SIDELEC Reunion, les 24
communes de La Reunion ont concede cette competence a EDF. Ce contrat de concession a ete signe le 12 juillet
2000 pour une duree de 30 ans. Chaque annee, le concessionnaire EDF presente son Compte Rendu d'Activite de
Concession.

63kV

•••••• 15 kV 400V

Production Reseau de transport
; :
; .. ,. :" ••,,,,.,.u-}

Reseau de distribution

EDF explo1te et maintient l'equilibre du systeme electrique

use de receptron en prefecture
4-219740024-20220222-2022-011-DE
ate de teletransm1ss1on : 28/02/2022
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Concede

24 communes

Concede

PROPRIETAIRE DU RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRIQUE ET .
. AUTORITE CONCEDANTE DU SERVICE PUBLIC

. .. . ~
· ~.~~mtr61er lo delegation du service public de l'electricite a not~e ·:· ~~):.~)
concessionnaire EDF, ; · ; . , .~·:11
• Gerer le financementdes aides aux Collectivites pour l'electrificati~~: ·. ·. '. •. '1'.".<J;·~
rurale - le CAS-FACe ; ,, ' ' j ·,
• Financer !'integration des reseaux a l'environnement, , · · ~·'.;~
• Mettre en oeuvre les demarches de maitrise de lo derYlCJD~~ ' · ' ' I :· / ·
d'energie, . . • ·,.,.... " .. • i 1·,11~··
• Participer a !'instruction des Permis de Construire, depuis la loi;CTH-;-·-.·~ · ./ ~I;:
SRU de janvier 2009. · · :; ' .•• ·,• :: ;~~
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020

LA MAITRISE D'OUVRAGE D'E ECTR ICATION RURALE

Le Tampon

3@a ESE EDDI EEDDE En2006
• • • • r· • • • • • • • I

• Maftre d'ouvrage des travaux d'extension,
d'enfouissementet de renforcement du reseau electrique,
• Commander les etudes necessaires aux travaux
programmes.
• Controler lo bonne execution des travaux en zone rurale.
• Assurer lo reception des travaux et leur mise a disposition a EDF dons le
cadre de la concession.
(Les travaux en zone urbaine relevent de la competence d'EDF)

COMPETENCE □'ELECTRIFICATION
RURALE SUR 23 DES 24 COMMUNES DE LA
REUNION:



RAPPORT D'ACTIVITE 2020

LE CONSEIL SYNDICAL

Pour assurer leur representation au SIDELEC Reunion,chacune des 24 communes de La Reunion est representee
par un elu delegue. Le Bureau du SIDtLEC Reunion est compose du President, de 7 Vice-Presidents etde 6 membres.
lls sont elus par les delegues des communes qui disposent d'un nombre de voix proportionnel a la population de
la commune qu'ils representent.

Sainte-Denis
Eric DELORME --------------­Delegue

LoPoHHsion

a.3,2","",","?
Le Port

Henry HIPPOLYTE -----...
oelegue

Saint-Poul
Yoloin OLIVATE

4eme Vice-President ------

Clloos
Jocques TECHER ---•

Membre du bureou

Trols-Bosslns
Fob,en AURE

Delegue
Saint-Leu

Josian ZETTOR
Membre du bureou ------•

Les Avlrons
Pierrot CANTINA

Membre du bureou -------Etong-Sali
same ~~~=~;:sei~~~~ ....; ,__,..t

Saint-Louis
Bernord MARIMOUTOUDelegue ___.

Entre-Deux
Andre DUPREY

Membre du bureou ----------------

Solnt-Pterre
Stephano OIJOUX ------------------­ler Vice-President

Solnte-morle__________________Andre M'VOULAMA

Delegue
Sainte-Suzanne_______________Mourice GIRONCEL

President

Salnt-Anclri
k-----------Lourent RAMASSAMY

7eme Vice-President
Bros-Ponon

---------- Jeonnick ATCHAPA / Eric ROUGET
Delegues

Solozle­
~-------- Morcel DAMOUR

Membre du bureou

Saint-Benoit
----- Patrice EllAMA

6eme Vice-President

Lo Plolne-des-Polmlstes
....,.. Jeon-Yves FAUSTIN

DeIegue

Sainte-Rose
•----- Dominique PANAM8ALOM

Delegue

Le Tampon•t----- Dominique GONTHIER
oe1egue
Salnt•PhlUppe-______Gilles Lionel GRONDIN

Delegue

Solnt-Jose-ph

------------- ~~;,,'Y,,~~i;,:~resident

Lo P.tite-ile
----------------- Jeon-Denis HOARAUDelegue

6

LE SIDELEC REUNION RESTE UNE COLLECTIVITE D'INVESTISSEMENT AVEC DE
LARGES COMPETENCES

P
lus de 80 millions d'euros ant ete investi
sur le territoire par le SIDELEC Reunion ces 6
dernieres annees. Les travaux ont concerne le
renforcement, !'extension, l'enfouissement et
!'integration paysagere du reseau electrique. '
Mais aussi !'ambition de faire de " Mafate un

village solaire ., et le deploiement d'lnfrastructure de
Recharge Solaire pour Vehicules Electriques (IRSVE) ou
encore la renovation de l'Eclairage Public.

Accuse de receptron en prefecture
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020
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TRAVAUX D'ELECTRIFICATION RURALE
Dans Les communes

RAPPORT D'ACTIVITE 2020

Saint-Joseph

Saint-Gilles-les-Hauts

Saint-Paul

Sainte-Marie - Terrain Elisa

8

Saint-Leu Saint-Benoit Accuse de receptuw#4
974-219740024-20220222-2022--011-DE
Date de teletransm,ss,on : 28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/2022



RAPPORT D'ACTIVITE 2020

Conformement a !'Article
L5ll-39 du Code General des
Collectivites Territoriales, le President
de retablissement Public de Cooperation
lntercommunale adresse chaque annee aux
moires de chaque commune membre, un rapport
retracant l'activite de l'etablissement.

I I.•I



RAPPORT D'ACTIVITE 2020

TRAVAUX D'ELECTRIFICATI0N RURALE
REALISES EN 2020
LA SYNTHESE DES OPERATIONS AYANT FAIT L'OBJET D'UNE COMMANDE TRAVAUX ENTRE 2013 ET 2020.
En 2020, avec la crise sanitaire (COVID-19), le SlDELEC a reussi a maintenir un volume important de travaux
d'electrification rurale (ER) a hauteur de 12 544 109,15 € HT.

A noter que le montant des investissements rests stable par rapport a 2019.

Communes 2013 2014 2015

±]t Annee dubon de commande
2016 2017 2018 2019 2020

EEEEIIEEEEEIEEEIIIREEP
84 714, 7l € 383159. 66 € 128109,49€ 244 424, 12 €

Cilaos 6175, 40 € 308 797, 06 € 196 843, 63 € 26 717, 97 € 55 230, 38 € 11 613, 42 € 164 264, 28 € 30 23, 04

Entre-Deux 176 878, 39 € . 42 738, 85 € 86 895, 45 € 114 931, 59 € 453 157, 09 € 216153, 54 € 90005. 73 € 78 204. 08 €
Etang-Sale 188 729, 84€ 545 608. 34 € 685 587. 80 € 126 497, 84 € 90 508, 87 € 10154, 44 € 229 804, 83 € 578 045, 10 €

La Possession 193 014, 71 € 446 558. 29 € 165 971. 71 € 121 567. 66 € 153 335. 76 € 272 395. 81 € 351 010, 06 € 340 97 . 33 €
Le Port 0,00€ 0,00€ 42 214, 90 € 7 567, 20 € 35 065, 60€ 13 421, 80 € 37151,70€ 25 23, 75 €
Petite-lie 146 390, 65 € 149 713, 76 € 656 468, 62 € 226 963, 70 € 126 671, 59 € 556174, 71 € 253 278, 97 € 222 385, 77 €
P-des-Palmistes 120 749,87 € 203 011,45€ 145 323,78 € 564 342,82 € 96 649,41 € 604 334.22€ 243 793.10 € 744011,82€
Saint-Anare 674 127,82 € 1 353 736,64 € 574 842,14 € 288 409,31 € 467 252,92 € 753 763,42 € 1 435 866,51 € 424 022, 89€
Saint-Benoit 428 077,83€ 793 270,14 € 597 051,40 € 868 694,95 € 337 232,00 € 1 250 972,41 € 612 229,85 € 389 016, 20 €
Saint-Den is 203156,25€ 415 392,24€ 98982,19€ 444 107,80 € 208 394.78 € 767 813,14€ 388 657,50 € 329 421, 90€
Saint-Joseph 131666,74€ 613 600,25 E 1086616,76 € 709 175,30 € 613665,48 € 1 241 063,26 € 907 474,68 € 972051, 74€
Saint-Leu 739 296,03 € 2 028 567,62 € 642 714.78 € 1189254,46€ 1 224 894,44 € 528 168,33 € 588 574,13 € 513 304, 14 €
Saint-Louis 0,00€ 0,00€ 0,00€ 0,00€ 584199,77 € 1 335 540,41 € 544 824,70 € 1 391 432, 86 €

Saint-Paul 1 472 863,14 € 1 030 49i ,07€ 1 277 686,30 € 1 429077.80€ 1 666 895,57 € 2301112,17€ 1 643 450,31 € 3'24625, 85€
Saint-Philippe 358 866,76 € 56 378,40 € 101 512,67 € 205 906,23 € 118 256,27 € 81 361,60 € 69 355.11 € 65 994, 40 €

Saint-Pierre 203 432,79 € 729 097,42 € 1269415.99€ • 795 199,39 € 1 300 808,37 € 1 519 868,26 € 1 497 702.22 € 1 053 791, 80 €
Sainte-Marie 973 826.16 € 915064,36€ 435 059,93 € 779 103.45 € 497 535,06 € 1 129 566,62 € 1 i79 034,29 € 525939, 48 €
Sainte-Rose 12 035,29 € 230 606,59 € 32 991,10 € 185 143,82 € 110 986,87 € 601 185,23 € 689 709, 14 € 144 552, 86 €
Sainte-Suzanne 15 718,42 € 774 370,:36 e 955 331,67 E 1 251 721,46 t 703 975,35 € 302 940,68 € 521 689,66 € 618 925, 80 f

Salazie 424 529.16 € 128 659,88 € 67 544,72€ 61 259,87 € 156 124.06 € 47 364,65 € 288 004,57 € 203 847, 50 €
Trols-Bassins 175 091,38 € 52 087,97 € 529 753,32 € 323 690,63 € 327 139,78 € 161 098,52 € 1 261119,31 € 351 545, 18 €
Total 821795356€ 11315972.27€ 10518691,04€ 11 355 828,15€ 9830 909,58€ 13961 476,48€ 13381659,65€ 125441g,1s€

la lit@if/its.i:.lt"ff
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UN PLAN DE 120 MILLIONS D'EUROS-----
Au cours des 6 prochaines annees, le SIDELEC Reunion
entend impulser une nouvelle dynamique a ses
missions de Service Public et se donne les moyens pour
accompagner davantage toutes les communes de La
Reunion, les administres et l'ecosysteme economique,
a travers un Plan Pluriannuel d'lnvestissement (PPI) de
plus de 120 millions d'euros. II est necessaire de relever
collectivement les defis climotique et energetique.
L'objectit etant de faire de La Reunion une Tie verte au
profit de l'emploi durable. Dans cette optique, le SIDELEC

se mobilise pour developper et securiser un reseau
electrique decarbone, accompagner la mobilite durable,
perenniser la fourniture d'electricite verte sur le site isole
de Mafate et renover l'eclairage publie: Pour mener a
bien !'ensemble des projets, le Syndicat vise a contorter
le partenariat avec IEtat, les Collectivites et les acteurs
d_e l'energie, a travers la Programmation Pluriannuelle de
l'Energie (PPE). C'est ce qui a ete reaffirme lors du Debat
d'Orientatlon Budgetaire qui s·est traduit des le Budget
Primitif 2021.

Accuse de receptron en prefecture
974-219740024-20220222-2022-011-DE
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020

INSTRUCTION DES PERMIS DE CONSTRUIRB
LES AUTORISATIONS D'URBANISME INSTRUITES PAR LE SIDELEC EN 2020 (PERMIS DE CONSTRUIRE, PERMIS
D'AMENAGER... )

En 2020, 2 883 ovis sur Demondes d'Autorisotion d'Urbonisme ont ete instruits par les services du SIDELEC dont 509
roccordements necessitont des trovoux d'extension et/ ou de renforcement du reseou electrique evalue a environ
15 millions d'euros. Le nombre des demandes d'avis 2020 reste stable par rapport a 2019.

La poursuite du pion de resorption des fiches problemes et du programme de renforcement ER (Conference
Departementole - Loi NOME) permet de diminuer le nombre de travaux ER lie a des Autorisations d'Urbonisme ne
necessitant pas de trovaux ER.

Communes Nb Total Nb AU Nb AU Estimatifs HT en travaux ER
Demandes AU Sans Travaux Avec Travaux des AU Avec Travaux (€)

Avirons 52 37 15 265 317, 87
Bras-Panon 39 33 6 71 245, 00
Cllaos 34 27 7 138 760, 00
Entre-Deux 56 46 10 322 982, 00
Etang-Sale 106 85 21 761 260, 90
La Possession 128 103 25 999 949, 20
Le Port 14 10 4 180 059. 00
Petite-ile 91 80 11 325 410, 00
P•des-Palmistes 77 62 15 135 515, 00
Saint-Andre 156 141 15 262 263, 00
Saint-Benoit 126 104 22 504 921, 00
Saint-Denis 174 143 31 730 545, 88
Saint-Joseph 293 240 53 1 720 009, 00
Saint-Leu 204 169 35 1 259 432, 00
Saint-Louis 237 197 40 1 843 445, 00
Saint-Paul 328 264 64 2 090 576, 40
Saint-Philippe 33 24 9 220 424, 14
Saint-Pierre 411 338 73 2170 424, 14
Sainte-Marie 128 110 18 468 345. 00
Sainte-Rose 24 21 3 57 580,00
Sainte-Suzanne 79 68 11 204132,00
Salazie 30 27 3 62019,00

ACCOMPAGNER LA TRANSITION ENERGETIQUE~-----
Avec le soutien de l'Etat, de la Region et de l'ADEME, la mobilite durable est l'un des axes forts du Syndicat qui
s'est engage des 2020 dons la realisation d'lnfrastructures de Recharges pour Vehicules Electriques (IRVE) et
d'lnfrastructures de Recharges Solaires pour Vehicules electriques (IRSVE), a maille departementale. Le premier
programme qui concerne 13 communes porte sur 16 installations de recharges solaires pour vehicules electriques
(IRSVE) pouvont accueillir jusqu'a 10 vehicules pour un coat total estime a l 465 000 euros. La renovation de
l'Eclairage Public concerne le remplacement de pres de 8 000 points lumineux en technologie Led sur 14 communes
pour un montant de plus de 10 000 000 euros. Ces travaux d'efficacite energetique permettront de faire jusqu'd
40% d'economie sur la facture globale d'electricite.

Accuse de reception en prefecture
974-219740024-20220222-2022--011-DE
Date de teletransmission : 28/02/2022
Date de reception prefecture : 28/02/2022 11



RAPPORT D'ACTIVITE 2020

FINANCES ET INVESTISSEMENTS;_.
LE BILAN FINANCIER DU SIDl:LEC REUNION RESTE SATISFAISANT DANS UN CONTEXTE BUDGETAIRE CONTRAINT.
LES ELEMENTS BUDGETAIRES PRESENTES DANS CE RAPPORT SOULIGNENT NOTREACTIVITE GLOBALEAU PROFIT
DE NOS COMMUNES MEMBRES.

Le SIDELEC Reunion degage un excedent global consolide de 9 697 871,
27 € qui est le fruit d'une bonne gestion financiere et responsable de la
Collectivite. Notre capacite d'investissement est done preservee pour la
realisation de nos travaux «propres», de maitrise d'ouvrage des travaux
d'electritication; de l'amelioration esthetique des ouvrages de la concession
et d'eclairage public.

Cette situation tinanciere permet au SIDELEC Reunion de disposer d'un Delai
Global de Paiement satisfaisant. Les marges de mancsuvre en gestion de
tresorerie exigent une vigilance compte tenu des nouvelles modalites de
versement des subventions et participations.

Le SIDELEC Reunion a pour ambition de continuer a demeurer un outil
privilegie de proximite, au profit de la population et des communes dons
les domaines des energies et de l'environnement otin de contribuer a un
amenagement solidaire et durable du territoire.

II taut retenir que le Contr61e de Concession et les travaux d'Electrification
Rurale sont les deux activites centrales de notre Collectivite.

Entin, les lois portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la Republique
(Loi NOTRe) et celle sur la Transition Energetique pour une Croissance Verte
(TECV), nous offrentdes outils novateurs qui nous obligent a reinventer, dons
un partenariat tres large, les politiques locales en matiere de distribution
d'electricite et de developpement des energies durables.

12

LES RECETTES
RECETTES 2020 (€)

REDEVANCE R1 598 332,00

REDEVANCE R2 802 559,85

CONTRIBUTIONS COMMUNES 1 019 997,00

TAXES D'ELI:CTRICITE 2 219 994,75

CONTRIBUTIONS PETITIONNAIRES 119 364,02

PENALITES MARCHES-PRODUITS EXCEPTIONNELS 794 016,39

SUBVENTIONS GAS-FACE 8 360 636,39

RECUPERATION TVA 796 047,98

PARTICIPATIONS COMMUNES 1 712 115,30

PARTICIPATIONS PETITIONNAIRES 1131 094,64

FCTVA 41 763,99

REDEVANCES FIBRE OPTIQUE 120 812,76

CONTRIBUTIONS PART COUVERTE PAR TARIF 68 520,62

A. Les recettes d'investissement
1. LES SUBVENTIONS EN PROVENANCE OU CAS-FACe-----

Les dotations du CAS-FACe continuent d'etre la principale recette d'investissement de la Collectivite permettant
de tinancer !'ensemble des operations a hauteur de 80% du montant hors-taxe des etudes et travaux.

Accuse de receptron en prefecture
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020

Conformement a !'article L 1111-10 du CGCT, issu de la loi
N° 2010-1563 du 16 decembre 2010, desormais la
Collectivite au l'EPCI Maitre d'ouvrage doit assurer au
mains 20% du total des finoncements opportes a tout
investissement.

Suite a lo transformation, par !'article 7 de lo loi de finances
rectiticotive du 28 decembre 2011 du FACe en un compte
d'Affectation Speciale dedie au finoncement des aides
aux Collectivites territoriales pour l'electriticotion rurole,
celui-ci est desormais gere par un Comptable Public
place sous le Ministere du Budget.

Ce fonds, alimente par des prelevements sur les recettes
basse tension des distributeurs, porte essentiellement
sur des projets d'extension et de renforcement
des reseaux electriques mois aussi sur des projets
d'enfouissement destines a l'omelioration esthetique des
reseaux (Programme C). Parallelement, des aides sont
affectees sur des programmes speciaux en direction
des sites isoles et des micro reseoux, en vue de la
production decentralisee d'electricite a partir d'energies
renouvelables, en substitution a des extensions ou des
renforcements de reseaux.

A ce titre, nous continuons a mobiliser cette ligne de
financement pour !'operation d'electritication du Cirque
de Mofote. D'ores etdeja, ii a ete permis le raccordement
de 49 points de livroison : 48 raccordements cote
Possession et 1 raccordement cote Saint-Paul.

En 2020, 37 decisions attributives ont ete enregistrees
pour un montant de subvention de 3 334 063,40 €.

Notre dotation s·etablit comme suit:
2020 (€)

ENVELOPPE A/8 (RENF+EXTEN) 6 641 000,00

ENVELOPPE C 382 000,00

ENVELOPPE S ' 233 000,00

MAFATE 3 334 063,40

Depuis 2013, une nouvelle methode de repartition du programme principal « AB " a ete adoptee.

Elle consiste a scinder celui-ci en deux sous-programmes bien distincts selon la nature des travaux, a savoir :
extension et renforcement des reseaux basse-tension dons une volonte d'ameliorer la qualite du service public.

Neanmoins, cette modification continue a ne pas tenir compte de la situation specitique des departements
d'Outre-Mer, qui de part leur insularite et leur stotut de regions ultroperipheriques, doivent avoir des outils de
finoncementodoptes a leurs territoires qui souffrent d'un retard d'electrification etconnaissent une forte croissance
demographique.

En effet, La Reunion est confrontee chaque annee aux intemperies climatiques. La mise en place d'un
dispositif adapte est de plus en plus necessaire, ou les modalites de repartition des enveloppes du CAS-FACe
prendraient en compte les besoins specifiques de nos territoires. Rendre fongible les fonds dedies a !'extension et
aux renforcements des reseaux serait la solution ideale.

Cette demande a ete de nouveau sollicitee avec les services de l'Etot lors de lo Conference departementale qui
s'est tenue le 28 Octobre 2015 a !'initiative du Monsieur le Prefet de La Reunion.

2. LA PART COUVERTE PAR LE TARIF (PCT) SUR LES TRAVAUX DE
RACCORDEMENT
La prise en charge des coOts de raccordement et la definition des modalites de versement
par le concessionnaire sont etablis conformement au protocole signe entre la FNCCR
(Federation Nationale des Collectivites Concedantes et Regies) et ERDF en Avril 2010.
Ce protocole a ete renouvele par avenant.

L'Autorite concedante calcule le montant de la PCT en multipliant le coot de
roccordement qui integre les frais d'etudes, de travaux, de maitrise d'ceuvre de
coordination relative a la CSPS (coordination Securite et Protection de la Sante)
et de travaux sous tension, par le taux de refaction tixe par arrete ministeriel a 40%.
La part restante du coot de raccordement represente la contribution maximale
supportee par lo Collectivite en charge de l'urbanisme ou du petitionnaire.

II est a note qu·un important travail de repositionnement a ete mene avec notre
concessionnoire EDF Reunion pour solder des dossiers depuis 2016. A ce titre, le constat revele
que plus d'une centaine de dossiers ont ete transmis pour un montant global d'environ 800 000 €.
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3. LA SUBVENTION AU TITRE DE L'ARTICLE 8 DU CAHIER DES CHARGES DE
CONCESSION RELATIVE A L'ENFOUISSEMENT DES RESEAUX

Conformement aux dispositions de !'article 8 du cahier
des charges de concession, ii est prevu la mise en place
d'un programme d'integration dons l'environnement.
des ouvrages realises sous maitrise d'ouvrage du
SIDELEC Reunion. Ce programme est cofinance par le
concessionnaire a hauteur de 40% du montant HT des
travaux en zone rurale. S'agissant des projets en zone
urbaine, l'apport d'EDF est de 50%.

Depuis le 26 f6vrier 2018, une nouvelle convention
communement appelee « Programme Environnement
» a ete signee, contractualisant les engagements
reciproques du SIDELEC Reunion et EDF Reunion dons
la realisation des programmes annuels d'amelioration
esthetique des ouvrages de la concession jusqu'au 31
Decembre 2021. Desormais, l'enveloppe mise en place
par le concessionnaire comptabilise une somme de
800 000€ par an.

De plus, chaque annee, le SIDELEC Reunion organisera au
plus tard le 31 octobre de l'annee N-1, une commission
dite « Environnement Article 8» afin de determiner les
operations de travaux d'effacement et d'entouissement
des reseaux qui beneficient du financement de !'article
8 au titre de l'annee N.

EDF Reunion participe a cette commission. Les dossiers
travaux finances a partir de ce fonds devront etre
termines au plus tard deux annees calendoires apres la
date de notification (31/10/N+l) par le SIDtLEC Reunion.

Au titre de 2020, les travaux ci-apres ont ete finances :
Commune Enfouissement Montant € HT
Saint-Benoit Rue Poivre 78 701,52

Saint-Pierre Chemin Stephane 349 823, 69

Saint-Andre Chemin du Centre 365 491, 19

14

La loi Solidarite et Renouvellement Urbain (SRU) de decembre 2000 et la loi Urbonisme et habitat (UH) de juillet
2003 ont modifie le regime de repartition des depenses liees aux travaux d'extension des reseaux de distribution
publique d'electricite. Les Communes doivent desormais participer a leur financement et elles peuvent confier au
SIDtLEC Reunion la coordination de leurs travaux.
Pour memoire, cette participation demeure la partie restante a la charge des Communes ou des particuliers, sur
les travaux d'investissement Extension-Rentorcement et Effacement des reseaux electriques repertories dons les
Conventions.

4. LA REDEVANCE R2-----
L'article 4 du cahier des charges de concession tixe les principes de la redevance de concession, dont les modalites
de calcul sont fixees par !'article 2 de l'annexe l, sur la base des donnees de la concession, et plus particulierement
le montant des travaux realises sur les reseaux concedes a EDF Reunion et sur les reseaux d'eclairage public.
La part R2 de la redevance de concession est une compensation financiere, versee par le concessionnaire au
SIDtLEC Reunion, au vu des trovaux realises par les Collectivites.

II est rappele que depuis 2014, le Syndicat a de nouveau sollicite le versement de cette redevance.
Aussi, sur les recommandations du rapport sur le Contr6Ie de Concession de part notre obligation de contr6Ier la
bonne application, des dispositions techniques, financieres et contractuelles prevues au contrat de concession,
un rattrapage a ete negocie en 2016 avec notre concessionnaire pour rottraper le retard sur deux ans.

Nous avons ainsi recouvre une somme de 1 750 oooc pour Jes deux annees 2013 et 2014. Pour 2020, la somme
recouvree est de 802 559, 85 €.

, f? [sf: [zn} [s} fol"fz
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B. Les recettes de fonctionnement
1. LA TAXE SUR LA CONSOMMATION FINALE D'ELECTRICITE-----

Depuis la transposition de la directive 2003/96/
CE du 27 octobre 2003 restructurant le cadre
communautaire de taxation des produits
energetiques et de l'electricite, la taxe locale
d'electricite a ete remplacee par la Taxe sur la
Consommation Finale d'Electricite, qui est desormais
fondee sur un nouveau cadre juridique.
L'article 23 de la loi N° 2010-1488 du 07 decembre
2010 portant organisation du marche de l'electricite,
a modifie en profondeur le regime des taxes locales
d'electricite afin de se conformer a la directive
europeenne qui uniformise les regles de taxation
des energies.

TCFE des 13 communes
TOTAUX 2219995

C'est ainsi que depuis le ler Janvier 2011, les taxes locales
d'electricite sontcalculees a partir des quantites d'electricite
consommees par les usagers pour une puissance souscrite
inferieure ou egale a 250 KVA.

Tableau : Recette encaissee par le SIDELEC les annees
anterieures par rapport a toute la taxe collectee sur le
Departement

2. LA REDEVANCE DE CONCESSION Rl-----
En quolite de proprietaire des reseaux de distribution publique
d'energie, le SIDELEC Reunion percoit une redevance de
concession pour financer les frais lies a l'exercice du pouvoir
d'Autorite Concedonte en terme du controle du contrat de
concession et pour sensibiliser les usagers a une utilisation
rationnelle de l'electricite.

3. PARTICIPATION DES COMMUNES-----
Corollaire de leur decision de
conserver le produit de la toxe
d'electricite collectee sur leur territoire,
9 communes conventionnent avec
notre Collectivite pour participer
a la couverture de nos frais de
fonctionnement sur la base de 1,80
€ par habitant. Le montant collects
pour 2020 comptabilise une somme
de l 019 997€ et ii devient important
de pouvoir reactualiser cette base
dons le soucis d'une meilleure equite
vis a vis des communes qui nous
ant transferees le produit de leur
taxe communale d'Electricite. c·est
d'ailleurs une des recommandations
de la Chambre Regionale des
Comptes.
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LES DEPENSES
DEPENSES 2019 MONTANT (EN €)

OEPENSES A CARACTERE GENERAL 49{) 875,19

CHARGES OE PERSONNEL ET CONNEXES 2 203 989,97

INOEMNITES ELUS ET GESTION COURANTE 96 457,46

CHARGES EXCEPTIONNELLES 89 950,24

CHARGES FINANCIERES 6 000.00

TRAVAUX ELECTRIQUES 13 007 243,68

REMBOURSEMENTS SUBVENTIONS 106 333,85

REMBOURSEMENTS EMPRUNTS 30 000.00

A. Les depenses d'investissement
Les travaux d'electrification rurale et de transition energetique
Collectivite d'investissement par excellence, le SIDtLEC Reunion continue d'intensifier sa politique d'investissement
sur les 22 communes qui Jui ont transferees leur competence de maitrise d'ouvrage des travaux d'electrification.
L'investissement global represente 93 % de nos depenses pour un montant de 13 051 423, 90 € TTC.

Synthese des lnvestissements: Transition Energetique et l'Electritication Rurale

Renforcements _
6 041 941, 40 € - 47%

Extensions .,,
2 647 181, 22 € - 20%

.,-------- Enfouissements
2 340 743, 10€-18%

Travaux Mcfate
1 460 366, 99€ - 11%

Prestation eclairage public
389 222, 76 € - 3%

Prestation IRSVE
---- 29 446, 84€- 0,1%

Travaux siege
142 521, 59€ - 0,9%

16

Les investissements propres du SIDELEC
Ce chapitre comptabilise une somme de 990 774, 18€ suivant les details ci-apres:
- 804 221, 37€ pour les travaux du batiment SUD et ceux de la rehabilitation du siege de Sainte-Suzanne
- 186 552, 81€ pour les autres investissements (vehicules, materials de bureau, informatique, ... )

B. Les depenses de fonctionnement
Les depenses de fonctionnement continuent a rester a un niveau raisonnable. Le SIDELEC Reunion a engage une
reflexion pour mener a bien !'ensemble de ses competences.
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LA CONCESSION D'ELECTRICITE
A. Les clients

1. EVOLUTION DU NOMBRE DE CLIENTS, DE LA QUANTIT D'ENERGIE ET DES
RECETTES PER<;UESa.ace >0own ononeees

2019 2020 Variation (%)
Nombre de clients 393 883 402 808 +2,27

Energie facturee (en kWh} 2 748 215 428 2 723 715 360 -0,89

Recettes (en €) 320 281 120 337 204 544 +5,28

Dont recettes 114 994 929 120416335 +4.71
d'acheminement HT (en €}

\...> Total des clients en soutirage de la concession
2019 2020 Variation (%)

Nombre de clients 393 883 402 808 +2,27

Dont
Nombre de clients tarif bleu 390840 399 698 +2,27

Nombre de clients tarif bleu + 1 577 1654 +4,88

Nombre de clients tarif vert 1 466 1 456 -0,68

Taux de departs BT > 10 %

Taux de departs HTA > 5 %

2019 2020
mm---10,65%

B. Clients beneficiaires du Cheque energie
Nombre de cheques energie encaisses du 1 er janvier au 31 decembre

Cheques energie utilises entre le 1 er Janvier et le 31 mars 2020 au titre de la campagne 2019
Cheques energie utilises entre le 1 er avrll et le 31 decembre 2020 au titre de la campagne 2019 115 285

LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT D'EDF SUR NOTRE
CONCESSION EN 2020

Au perimetre de la concession, le montant
des depenses d'investissement d'EDF en
2020, dons le reseau public de distribution,
en ce compris les biens propre d'EDF,
est presente dons le tableau ci-apres.
Les investissements correspondent aux
depenses enregistrees sur l'annee 2020.

Le montant des depenses d'investissement
en 2020 au perimetre de la concession
s'etablissent a 45, 5 M€, en baisse de -19, 8
M€ par rapporta 2019. Hors investissements
realises dons les postes sources, les
depenses d'investissement s'etablissent a
47, 2 M€, en baisse de -7,9 M€.

2019 2020
1. Raccordement des consommateurs et producteurs 23731 20 235

2. lnvestlssements pour l'amlllioration du patrimoine 29670 12 066

2.1 Performance du reseau 24716 8 399

Dant rentorcerrent 12578 1 790

Dant climatique 1

Dant modernisaiion 8 848 3 019

Dont moyens d'exploitat1on 3288 3589

2.2 Exigeances environnementales et reglementaires 4971 3669

Dont environnement (article B, integration des ouvrages) 754

Dont securite et obligaoons reglementaires 205 37

Dont modifications d'ouvrages a la demanrte de tiers 4 195 3633

3. lnvestissements de logistique (dont immobilier) 2114 2048

4. lnvestissements « comptage numerique» 9517 11 301

TOTAL (en k€) 65231 45 453

Dont investissement posies-sources 10 217 1 705
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LE CONSEIL EN ENERGIE PARTAGE
Pour aider les communes a reduire leurs depenses
d'energie, I'ADEME a cree le dispositif de Conseil en
Energie Portage (CEP), qui permet de mutualiser une
competence energie entre plusieurs communes n·ayant
pas la taille ou Jes ressources suftisantes pour s'en doter
en interne. Propose gratuitement aux villes de mains de
10 000 habitants, ii leur permet de mener une politique
energetique maitrisee sur leur patrimoine : batiments,
eclairage public, flotte de vehicules. Ce service est
implante depuis octobre 2017 au SIDELEC Reunion, pour
assurer lo moitrise de l'energie aupres de !'ensemble
des communes ciblees : Cilaos, Entre-Deux, La Plaine
des Palmistes, Les Avirons, Sainte-Rose, Saint-Philippe,
Salazie et Trois-Bassins. Depuis novembre/decembre
2019 le service a ete elargi aux communes de Sainte­
Suzanne et de Petite-lie.
La mission principale du conseiller est de realiser un
bilan energetique. II etablit un inventaire du patrimoine
de la commune et collecte !'ensemble des donnees
necessaires a la realisation d'un bilan energetique initial
sur les 3 dernieres annees: donnees de facturation, saisie
des consommations et des depenses, pre-diagnostic
de batiment et de l'eclairage public, etc .... Sur la base
de ces donnees, le CEP remet un rapport qui integre

les gisements potentials d'economies et les actions
possibles d'amelioration (optimisation tarifaire, travaux
de renovation ...).
Le conseiller assure ensuite pendant plusieurs annees
un suivi energetique des communes. II presente chaque
annee un bilan annuel des depenses energetiques et
joue un role d'accompagnement dons la realisation
des actions proposees et de conseil dans tous projets
relatif au domaine de l'energie (analyse des contrats
de fourniture d'energie, etude d'opportunite energies
renouvelables, accompagnement pour l'obtention
de subventions, choix de materiaux, analyse de devis,
obtention des certificats d'economie d'energie, veille
reglementaire et/ou technique dons le domaine de
l'energie.).
Autres projets suivis par le CEP :

• Etude de diagnostic etmaitrise d'ceuvre pour la
renovation des installations d'eclairage public et sportif,

• Etude de faisabilite d'lnstallation de Recharge
Solaire pour Vehicules Electriques (IRSVE),

• Etude de faisabilite d'IRSVE et station hydrogene
au siege du SIDELEC et pour la future antenne du sud,

• Etude de foisabilite solaire thermique sur la
cuisine centrale des Avirons ...

Pour !'ensemble des 10 communes le bilan est le suivant :

15 216. 36 €/ an 5194,60€/an 110820 kWh/ an 15 200 kWh/ an 79,66 !CO2 / an

Economies en
GES realisees ou
en cours

10,71 tC02 / an
33 076, 56 €/an 19 436, 56 €/an 60 346 kWh/ an 14 596 kWh / an 42,54 tC02 / an 10,29 tC02 I an
19 464, 68 €/an 7 852, 28 € / an 21 584 kWh I an 21 584 kWh / an 15,22 !CO2/ an 15,22 tC02 / an
13 741,92€/an 4 006, oo € / an 90 808 kWh / an 18 700 kWh/ an 60,58 !CO2/ an 13.18 !CO2/ an

18 928, 50 €/an 8119,46€/an 43 301 kWh / an 43 301 kWh / an 30,53 !CO2/ an 30,53 tC02 / an
12218, 78€/an 3 578, 00 €/an 23 843 kWh / an 13 453 kWh/ an 20,74 tC02 / an 9,48 !CO2/ an

13 049, 36 €/an 3 800. 92 € / an 22 738 kWh / an 21 766 kWh/ an 16,04 tC02 / an 15,34 tC02 / an
40 999, 66 €/an 12182. 98 €/an 56144 kWh/ an 44 569 kWh / an 39,58 !CO2/ an 31,42 !CO2/ an
8 382, 60 €/an 5 249, 76 €/ an 1 8 611 kWh / an 14 000 kWh I an 13.19 !CO2/ an 9,87 !CO2/ an

17 769, 63 €Ian 15780,63€/an 42 258 kWh / an 23 079 kWh/ an 30,17 tC02/ an 16,34 tC02 / an

192 848, 05 €/an 85 201, 19 €/ an 490 453 kWh / an 230 248 kWh/ an 348,25 tC02 / an 162,39 tC02 / an

Economies en€ Economies en € EconomiesenkWh EconomiesenkWh Economies en
detectees realisees ou en detectees realises ou en GES detectees

cours cours
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LE ROLE DE L'ADEME
> Former les Conseillers en Energie Portage (CEP) de leur
prise de paste a leur perfectionnement technique ;

> Mise a disposition d'un outil de gestion de consommation
propre aux CEP ;

> Soutenir financiGrement;

> Animer au niveau national et regional le reseau des
conseillers;

> 11 092 factures saisies et analysees par le CEP

> 392 actions proposees dont 87 ant ete reolisees

> 85 201, 19€/an d'economie realisee ou en
cours soit 0,92C /habitant /an des communes
concernees

30%cest lo pan noyerme des depenses en ET
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RENOVATION DE L'ECLAIRAGE PUBLIC
RAPPEL

(9ar qeliberation du Conseil Syndical du
SIDELEC en date du 20 fevrier 2018, le
programme de /'etude de diagnostic des
installations d'eclairage public et sportif
de 13 communes a ete approuve ainsi
que son plan de financement previsionnel.

Ce programme comprenait !'audit de 20 814
points lumineux et de 184 sites sportifs.

• Lot 1: communes de L'Entre-Deux, Petite-ile,
Saint-Joseph, Saint-Philippe, Ci/aos, Saint-Louis,

• Lot 2: communes des Avirons, Bras-Panon,
Saint-Benoit, Sainte-Suzanne, Salazie, Trois-Bassins.

Le 27 novembre suivant /es deux marches ont ete
notifies respectivement aux groupements de bureaux
d'etudes suivants :

• Lot 1 : groupement Darwin Concept CER,
• Lot 2 : groupement Reunir Ecotech.

Les etudesde diagnostic ontete engagees en decembre
2018 pour un rendu Lot 1 en juillet2019 et Lot 2 en octobre
2019.

EN 2020

L'enseignement de ce diagnostic sur ces 13 communes
fait ressortir la necessite de renover 12 246 points
lumineux pour un gain energetique estime a 5 000 000
KWh/an et un investissement de pres de 18 millions
d'euros.

Entre temps le SIDELEC a delibere en date du 18 juin 2019
sur /esmodalitesjuridiques, techniques et financieres du
transfert de la competence eclairage public au profit
du syndicat.

Cette deliberation prevoyait dans un premier temps
un transfert de la part investissement seu/e de cette
competence. L'entretien ainsi que le suivi des installations
restant a la charge des communes.

Au 31 decembre 2019, 14 communes ont delibere sur le
tronsfert de /eur competence Eclairage Public pour la
partie investissementetontapprouve le plan pluriannue/
d'investissementpropose.

La tranche conditionnelle de maitrise d'oeuvre du lot 2
lancee le 8 novembre 2019 d etattribue au groupement
Darwin ConceptI EGGIS.

En 2020, les etudes de maltrise d'oeuvre du programme 2020 Secteur LOT l et Secteur LOT 2 « phase conception »

ont ete realisees.

Par deliberation du Conseil Syndical du SIDtLEC en date du 11 juin 2020, le programme 2020 Secteur LOT I des
travaux de renovation des installations declairage public des communes de l'Entre-Oeux, Petite-lie, Saint-Joseph,
Saint-Philippe, Cilaos et Saint-Louis a ete approuve ainsi que son plan de ffnancementprevisionne/ tel que detaille
sur /es tableaux suivants :

1. DEPENSES Nombre de points lumineux Montant (€) 2. RECETTES Montant (€)

Travaux: Cadres territoriaux de compensation 1 283 600, 00€
• Entre-Oeux 405 points lumineux removes 752 229, 00 € portes par EDF SEI (400€/points

- PeUte-lle 322 points lumineux renoves 594 735, 50 € lumineux):
- Saint-Louis 588 points lumineux renoves 1 044 504, 50 € 2 757 792, 16€

- Saint-Joseph 1 226 points lumineux renoves 2113067,00€ Subvention FEDER 60€ (aides EDF
- Saint-Philippe 27 9 points lumineux renoves 359 189, 50 € SEl deduites) : 1 838 528, 10€

- Cilaos 449 points lumineux renoves 736 454, 00 €
Participation du SIDtLEC 31 % :

Sffotal travaux : 3 209 points lumineux renoves 5 600 179, 50 € Total Recettes 5 879 920, 26 €
Maitrise d'oeuvre : 4,6 % 20% 257 608, 26 €

CSPS: 22 132, 50 €
Total Depenses 5 879 920, 26 €

Le 02 decembre 2020, le marche de travaux Secteur LOT 1 a ete
notifie respectivement aux entreprises de travaux suivants :

• Lot 1 Cilaos et l'Entre-Deux:
• Lot 2 Saint-Louis:
• Lot 3 Petite-ile et Saint-Joseph:
• Lot 4 Saint-Philippe et Saint-Joseph :

BAGELEC REUNION SAS
BAGELEC REUNION SAS
SAS TESTONI REUNION
SAS TESTONI REUNION
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Les travaux de renovation ont ete engages en decembre 2020 pour une duree globale de travaux de 12 mois (hors
conges du BTP).

Por deliberation du Conseil syndical du SIDELEC en date du 27 octobre 2020, le programme 2020 Secteur LOT2 des
travaux de renovation des installations d'eclairage public des communes de Sainte-Rose, Les Avirons, Bras-Panon,
Salazie, Trois-Bassins, Saint-Benoit et la Plaine des Polmistes a ete approuve oinsi que son pion de financement
previsionnel tel que detaille cidessous :

Plan de financement des travaux de renovation des Nombre de points lumineux Montant (€)
installations d'eclairage public pour les communes:
1.DEPENSES

Travaux:
- Commune de Sainte-Rose

- Commune des Avirons
- Commune de Bras-Panon

- Commune de Salazie
- Commune des Trois-Bassins
- Commune de Saint-Benoit

- Commune de La Plaine-des-Palmistes

S/Total travaux :
Ma1trise d'oeuvre 6 communes sauf la Plaine-des­

Palmistes:

Ma1trise d'oeuvre commune de la Pla1ne-des-Palmistes ·

CSPS:

Total Depenses

2.RECETTES

545
338
747
417
748
809
685

4,5%

9%

823 902, 70
464 973, 70
956 237, 50
644 266, 90
744 486, 00
927 294, 77

1066230, 00

205 249, 57

95 325, 19

35 000. 00
5 962 906, 33 £

4289 5 627 331, 57

Total Recettes

Cadres territoriaux de compensation portes par EDF SEI (400€/points lumineux):

Subvention FEDER 60€ (aides EDF SEdeduites) •

Participation du SIDELEC 28.5% :

1 715 600. 00

2 548 383, 80

1 698 922, 53
5 962 906, 33 €

20

Le Il decembre 2020, le marche de travaux Secteur LOT 2 a ete publie et alloti en 5 lots geographiques suivants:
• Lot l Bras-Panon BOURBON LUMIERE
• Lot 2 Salazie et Saint-Benoit Nord SECAB
• Lot 3 Sainte-Rose et Saint-Benoit Sud SAS TESTON! REUNION
• Lot 4 La Plaine-des-Palmistes REEL ELECTRICITE
• Lot 5 Trois-Bassins et les Avirons BAGELEC REUNION SAS
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POINT D'ETAPE A MAFATE
UNE MAITRISE TECHNIQUE ET FINANCIERE

'-.> Un plan d'investlssement pour la
transition energetique de mafate
• L'ensemble du cirque concerne
• Favoriser la mutualisation
• 33% en solution individuelle
• 16,2 millions d'euros de travaux programmes
• 249 points de livraison a raccorder

\..> Travaux en cours de reception

'-.> Un programme Pluriannuel
d'lnvestlssement (PPI)
• 5 programmes de travaux
• Une repartition par solution technique
• Une mise en oeuvre sur tout le territoire
• Un demarrage des travaux fin 2019
• L'ombition d'une reussite en 2022
• Un def logistique et humain

Tranche Solution Secteur Budget Travaux (FACe) en t: Pdl (Point de Uvraison)
TO lndlvlduelles Marla {Sylvio BEGUE) 81 002, 50 1
T1A lndividuelles Grand-Place 863 575, 37 13
T1B lndividuelles La Nouvelle 516140,60 8
T1C lndividuelles Bourse & Malheur 546 705, 62 8
T1D Micro-reseau Bourse 1 435114. 50 19
T2A lndividuelles Marla 1 349 896, 37 6

'-.> Travaux en cours et a venir

• Phase de conception Consultation Travaux • Phase de Trovaux .Reception/ Mise en service .Consultation MOE
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WATTY A L'ECOLE
LE PROGRAMME WATTY A L'ECOLE VISE A SENSIBILISER LES ENFANTS AUX GESTES ECOCITOYENS A L'ECOLE EN LES RENDANT
ACTEURS DE LA MAITRISE D'ENERGIE QUE CELA SOil DANS LEUR ETABLISSEMENT SCOLAIRE ET AU SEIN DE LEUR FOYER

Changer ses ampoules electriques, des ressources energetiques. II fovorise
consommer moins d'eou ou se deplacer egalement lo creation d'une action
a vela. Pour inscrire dons les esprits les collective s'inscrivant dons une politique
comportements ecoresponsobles qui de developpement durable. II offre aussi
faciliteront lo transition ecologique la possibilite de participer a la transition
et solidaire, la sensibilisation des plus energetique et solidaire, tout comme
jeunes au developpement durable d'impliquer une pluralite d'acteurs dons
est essentielle. Et si c'est Watty qui une dimension citoyenne (elus, services
dit aux petits comment reduire leur generaux, enseignants, families, enfants).
impact environnemental, ca change
tout. Deployer le programme Wotty a Un bilan positif
l'ecole permet d'offrir aux enfonts une
formation au developpement durable Pour l'annee scolaire 2018-2019, 29
et leur apprendre a economiser l'eau et ecoles se sont inscrites, soit 5 138 olvos
l'energie. Et done, par rebond, d'impliquer concernes. Pour l'annee scolaire 2019-
les families dons la gestion durable 2020, 20 ecoles ont participe a ce

dispositif, ce qui represents 3 485 sieves.
Sur les 3 ans de deploiement a raison
de 200 classes par an conventionnees,
auront ete sensibilisees a la fin de cette
annee 545 classes sur les 600 prevues,
soit 55 • en credit" sur l'annee prochaine.
Cette annee, 119 classes reparties dons 17
ecoles ont deja rejoint le dispositif. Sont
concernees les communes de Cilaos, de
l'Etang-Sale, du Tampon, de Saint-Andre,
Saint-Denis et Sainte-Marie, mais aussi
de Sainte-Rose, Saint-Joseph et Trols­
Bassins. Le budget total de !'operation
s'eleve . .
chiffree] AZ6s£@urecepelierpreetff@EC 65
«e Z±27.22222%%.%1°°
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LA CONVENTION DE PARTENARIAT
«SIDELEC / REGION REUNION»
En novembre 2018, les Presidents de la Region Reunion et du SIDELEC ant signe une convention de partenariat visant
a encadrer les axes de partenariats a mettre en place sur la periode 2019-2023 sur les thematiques communes
suivantes:

• Mobilite Electrique
• Eclairage Public
• Precarite energetique
• Electrification de Mcfate

Les termes de la convention prevoient un bilan annuel a etablir avant le 15 septembre de chaque annee. En
prevision de ce bilan le rapport d'etape ci-joint retrace les actions engagees depuis la signature de la convention.

MOBILITE DURABLE
Dans la continuite des actions engagees en 2018, en 2019 le SIDELEC a finalise les deux etudes d'installations de
recharge solaire pour vehicules electriques «IRSVE » sur le nouveau batiment de l'antenne sud et sur le siege, et a
lance les etudes de faisabilite pour !'installation de 16 IRSVE sur 13 communes.

\...> ll en ressort pour le btiment de l'antenne Sud a Saint-Pierre

(9oppe/:
•La possibilite de recharger 4 vehicules e/ectriques par /'installation d'une borne de recharge double
alimentee par un chomp solaire de 17.4 kWc en toiture du futur batiment,
•Le stockoge chimique (batterie LI) du surplus d'energie produite, notomment le week-end, pour une
capocite de 40 kWh,

•La reinjection du surplus d'energie non stockee dons l'autoconsommation electrique globale du
batiment.

En2019
> L'appel d'offre a ete lance et attribue a l'entreprise GAIA pour un montant total de 72 154 €

> Le SIDELEC a candidate a l'appel a projets « mobilite electrique durable en zones Non lnterconnectees (ZN) » de
l'ADEME et a ete laureat de ce concours en remportant 80% de subventions

> Les travaux sont en cours et l'IRVE sera installee en fin de chantier du batiment pour une livraison prevue courant
2021.

\...> ll en ressort pour le b6timent du siege a Sainte-Suzanne

(9oppel:
•Lo possibilite de recharger 4 vehicu/es electriques par /'installation d'une borne de recharge double
olimentee par un champ solaire de 25.62 kWc en toiture du batiment,
•Le stockage sous forme de dihydrogene du surplus d'energie produite, notamment le week-end,
•La possibilite d'installer une station de recharge pour /es besoins d'un ou deux vehicu/es electriques

avec stockage hydrogene « H2 »,
•La reinjection du surplus d'energie non stockee dons /'autoconsommation e/ectrique globale du batiment.

En2O19
Les etudes ont ete finalisees et l'appel d'offre a ete lance en fin d'annee en deux lots : lotl IRSVE et lot2 station
hydrogene. Toutefois vu le peu d'offres pour la station hydrogene et leurs prix au dessus des budgets alloues, cette
consultation sera relancee.
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\....> Flottes captives des Collectlvites
Etudes de faisabilite autoconsommation et installation de bornes de recharges vertes sur 13 communes·
Le SIDELEC a realise en 2019 pour le compte de 13 de ses communes membres une etude de faisabilite
autoconsommation et d'installation d'une ou deux bornes VE verte par territoire, detaillee ci-apres.

Communes Nombre de sites a etudier (proposition)

La Plaine-des-Palmistes l 1-
LesAvirons \ 1
Entre-Deux ' 1

Petit-ile \ 1
Saint-Benoit \ 2
Saint-Joseph ' 2

Saint-Philippe 1

Sainte-Rose 1

Sainte-Suzanne I I 1

Salazie I I 1

Trois-Bassins I I 1

Cilaos I I 1

Saint-Louis I I 2

Total I I 16 sites

I I
> Les premiers resultats de ces etudes demontrent la faisabilite technique et economique de ces installations de
recharge solaire pour vehicules electriques avec des coots du KWh produits competitifs et des temps de retour
sur investissements de l'ordre de 5 ans.

> Le caractere innovant de ces installations et leur adaptation« sur mesure » a chaque site communal a necessite
des temps d'etudes plus longs et un rendu global en 2020.

\...> Flotte grand public
> En partenariat avec l'AFD, l'ADEME, EDF SEI, Le SIDELEC: Reunion et la Region Reunion, une etude strategique
d'implantation de bornes de recharge pour les vehicules electriques a ete realisee et rendue en fin d'annee 2018.
Concernant le deploiement effectif d'IRVE, les seules initiatives sont celles des prives sur les stations-services et
centres commerciaux alimentes par energie fossile.

> Se pose la question du portage de ce reseau de bornes, et associe a cela le programme de developpement
(zones prioritaires a developper en premier lieu), le plan de financement (PPI), et le financement de son exploitation.

> Afin de lancer la dynamique des IRVE sur les premieres communes, ii pourrait etre opportun de connaitre les
besoins des detenteurs de VE pour cibler les zones pilotes a equiper en priorite et de remobiliser le groupe de travail
sur la mobilite de la gouvernance energie, pour faire avancer le sujet.

> Au vu des objectifs de la nouvelle PPE et de la loi LOM, ii deviendrait aussi necessaire de mener une etude d'impact
du developpement du reseau de bornes sur le reseau de distribution de l'electricite
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PRES DE 3 000
PARTICIPANTS A LA 3EME
EDITION DE LA MARCHE,
CLIMAT : « UNE MAREE
HUMAINE »

1 er Mars 2020
Pres de 3 000 marcheurs ant participe a la 3eme
edition de la Marche Reunionnaise pour le Climat et la
Biodiversite. « Une maree humaine ,, s'est felicite Nono
du groupe « Kilitr », parrain pour la seconde fois de cette
action citoyenne au Bocage a Sainte-Suzanne.

RAPPORT D'ACTIVITE 2020

MAURICE GIRONCEL ELU A
L'UNANIMITE PRESIDENT DU
SIDELEC REUNION
24 Juillet 2020
Le president du SIDELEC Reunion a ete elu a l'unanimite
le vendredi 24 juillet 2020. Maurice Gironcel, moire
de Sainte-Suzanne a ete reelu par 167 voix sur 167 en
presence des delegues des communes membres
du syndicat intercommunal et des moires de Saint­
Denis, Saint-Benoit, Saint-Joseph, Sainte-Marie, Saint­
Leu, Saint-Philippe, Bras-Panon, Cilaos, la Plaine des
Palmistes et l'Etang-Sale. Etaient presents egalementdes
representants de la Region Reunion, du Departement,
d'EDF et de la SPL Horizon.

MAFATE « VILLAGE SOLAIRE »

8 0ctobre 2020

Le SIDtlEC Reunion vise l'objectif d'offrir aux Mafatais un
service public de distribution d'electricite de qualite afin
de tendre vers une egalite de traitement pour tous les
Reunionnais.

Tres concretement, !'ensemble des partenaires (tat,
Region Reunion, Conseil Departemental, EDF, ONF,
les communes de Saint-Paul et de la Possession),
se mobilisent pour mettre en c:euvre un programme
d'electrification par generoteurs photovolto"iques
autonomes, sur !'ensemble des ilets de Mafate.

Pour un coOt global d"environ 20 000 000€, ce programme
s'inscrit dons le cadre de la Transition Energetique. II
s'accompagne d'u · ·
en Energie (MDE) s @i~Pt"9 GomtteeMDE Territorial
qui regroupe TAD tag%ti.k&lid#;ft et EDE.
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27 Octobre 2020
Le Conseil Syndical du SIDELEC, s'est reuni le mardi 27
octobre 2020. A l'ordre du jour, le vote de la mise en place
du programme IRSVE, soit !'installation de recharges
solaires pour vehicutes electriques et d'une station
hydrogene au siege du SIDtLEC a Sainte-Suzanne.

L'ectairoge public etait egalement a l'ordre du jour. Ce
sont 14 communes qui ont transfere leur competence
au syndicat.

Le programme de Maitrise de la Demonde en Energie
(MDE) sur Mcfate a aussi ete acte. Les habitants du
site isole beneficieront d'une aide financiere pour
!'acquisition de materials performants compatibles ovec
les installations solaires en cours de realisation pour faire
du site un " village solaire "· Parallelement le SIDELEC a
formule une demande de subvention pour un diagnostic
paysager - micro-reseaux Mafate dons le cadre du
«fond Outre-mer 5.0» gere par l'Agence Francaise de
Developpement (AFD).

Etant inscrit en cceur habite de Pare National, dons des
poysages inscrits au Patrimoine Mondial de l'Unesco,
un diagnostic poysager des centroles photovolta'iques
mutuolisees est realise, afin de les integrer au mieux
a l'environnement. Ceci afin de limiter !'impact sur les
paysages exceptionnels classes du cirque de Mafote.

LE CONSEIL DU SIDELEC
VOTE LES RECHARGES
SOLAIRES, LA GESTION DE
L'ECLAIRAGE PUBLIC ET LA
MDE SUR MAFATE

'•
'. · 1

vi
~

URGENCE CLIMATIQUE : LE
SIDELEC REUNION ET EDF
MOBILISES

Le cootglobal est evalue a 2 812 000€ HT. La participation
du Conseil Departemental s'eleve a 281 200€, et celle du
SIDELEC a 151 200€. C'est dons l'union des energies que
La Reunion atteindra le 100% renouvelable.

RAPPORT D'ACTIVITE 2020

A l'occasion de lo presentation par EDF - SEI du Compte­
Rendu d'Activite du Concessionnaire (CRAC) 2019 le 15
octobre dernier, !'ensemble des personnes presentes
ant participe a un atelier de sensibilisation sur la crise
climatique.11 s'agissait pour les elus du StDELEC et EDF de
realiser une Fresque du Climat qui entre dons le cadre
d'un engagement d'EDF en faveur d'une trajectoire de
neutralite carbone a horizon 2050.

15 Octobre 2020

II est a souligner que le Departement, dons le cadre de ses
competences sociales, environnementales et en faveur
du developpement durable des Houts, soutient cette
demarche de cohesion du territoire et de resorption de
la precarite energetique. Ce partenariat structurant ovec
le SIDELEC s'inscrit pleinement dons le plan de Transition
Energetique et Solidoire de ta Collectivite, visant a faire
de Lo Reunion, une ile verte.

La convention bi-partite cosignee entre M. Maurice
GIRONCEL, President du SIDELEC et M. Cyrille MELCHIOR,
President du Conseil Departemental, porte sur
!'electrification par implantation de 43 points de livraison
sous forme de generateurs photovolta'iques collectifs
sur tes ilets de Mafate : Roche Plate, les Orangers et les
Lataniers.
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ractuels permanents•

Contractuels non permanentse

100%

59%

100%

37%

100%

64%

Cadres d'emplois % d'agents

Fllieres ntulaire Contractuel Taus

Administrative

Total

\._.> EFFECTIFS
> 44 agents employes par l'etablissement au
31 decembre 2020 :

- 33 fonctionnaires
- 8 contractuels permanents
- 3 contractuels non permanents

> Aucun contractuel permanent en COi
> Precisions emplois non permanents:

- Aucun contractuel non permanent recrute dons le cadre cfun emploi aide
- Aucun contractuel non permanent recrute comme saisonhier ou occasionnel

> Personnel temporaire intervenu en 2020: aucun agent au Centre de Gestion et aucun interimaire
> 2 agents sur emploi fonctionnel dons l'etablissement \

\....> CARACTERISTIQUES DES AGEnTS PERmA?EnTS '
> Repartition par filiere et par statut > Repartition des agents par

coos°
catelorie A•
Cate orie @

Cate orie ce
, Les pcincip□u, cadces d'emplais > Relactitian p□lgence et pac st□tut

49%
Fontlnna,res===·· :·.Adjoints administatifs
Co/'troctuels • ' , · ,

Adjo1nts techniques 20%

I , 1 O"'o Ensemble , • • • , • ,ngerneurs 7< 1
Redacteurs 7% / e Hammes e Femmes

Techniciens 7% /

Au 31/12/2020, l'effectif du SIDELEC est compose de 3fonctionnaies titulaires a temps complet, 2 fonctionnaires
stagiaires a temps complet, 11 contractuels (8 contra)lu.els sur em[i>1ois permanents a temps complet. 2 contractuels
sur emplois non permanents a temps complet et t apprentis, s0it 44 agents (contre 43 en 2019).
La part des agents sur emplois permanents est predomindnte a plus de 93%, avec une preeminence des
fonctionnaires qui baisse legerement par rapp7ft a 2019 (75% eontre 77% en 2019). Cet effectif global se decompose
en 23 femmes et 21 hommes.

I

\....> TEmPs OE TRAVAIL DES AGEnTS PE(mAnEnTS

•• Temps com~t, • Temps non complet

\....> PYR.flmlDE DES AGES
> En moyenne, les agents de l'etablissement ont 41 ans

Temps partial•• Temps plein

Pyramide des ages des agents sur emploi
permanent

Fontionnaires

> Repartition des agents a temps plein ou a temps partiel

Controctuels

,

contractuels

> Repartition des agents a temps complet ou non
complet /

Fontionnaires

Age moyen * des agents permanents de 50 ans et+ 15%

Age moyen * des agents non permanent

ftl 'dge moye-n est calculB sur Ja base des tranches d'CJge

7% 12%

Fonctionnaires
Contractuels permanents

Ensemble des permanents

Contractuels non permanents

42,80
31,88
40,67

40,83

de 30 a 49 ons

de- de 30 ans

24%

• Hammes

39%

• Femmes
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020> auIvLEnT TEmPS PLEI RmunERE
> 42,71 agents en Equivalent Temps Pein Remunere (ETPR)
sur l'onnee 2020

- 32,56 fonctionnoires
- 7,98 contractuels permanents
- 2,17 controctuels non permanents

77 732 heures travaillees remunurees en 2020

Repartition des ETPR permanents par
categorie

Cotegorie A 5,84 ETPR

Categorie B

CotegorieC 2B,65 ETPR

\...> POSITIOOS PARTICULIERES
> Un agent en disponibilite
> 2 agents detaches au sein de l'etablissement
> Un agentdetache dans une autre structure

\> mouvEmEnrs

\...> ACCIDEOTS DU TRAVAIL
> Aucun occident du travail declare en 2020

> Principales causes de depart d'ogents permanents> En 2020, 3 arrivees d'agents permanents et 2 departs
I contractuel permanent nomme stagiaire

Emplois permanents remuneres
Detachement
Fin de contrats

50%
50%

Eflectif physique theorique
au 31/12/19

Eflectif physique
au 31/12/20 > Principoux modes d'arrivee d'agents permanents

Variation des effectifs*
entre le 1 er janvier et le 31 decembre

Ensemble ,?' 2,5%

\...> EVOLUTIOn PROFESSIOnnELLE
> 2 beneficiaires d'une promotion interne nommes

> 1 laureat d'un examen protessionnel nomme

> Aucun laureat d'un concours

> Aucun agent n'a beneficie d'un accompognement par
un conseiller en evolution professionnelle

> 19 avancements d'echelon et 3 avoncements de grade

> Aucune sanction disciplinoire prononcee en 2020

Nombre de sanctions prononcees concernant les
fonctionnaires en 2020

33%

33%
33%Arrivees contractuels

Voie de mutation

Remplacements {contractuels)
• Variation des effecnfs:

(effectif physique remunllre ou 31/12/2020 - effectif physique !Monque
,4mvnl;r<i au 31/12/2019) / (Effectif physique thi;arique remunere au
31/12/2019)

Horrmes Femmes
Sanctions 1 er groupe 0 0
Sanctions 2ere groupe 0 0

Sanctions 3me groupe 0 0
Sanctions 4eme groupe D 0

\...> SAnCTIOns DISCIPLIOAIRES

0,0%

3,1%

41 agents40 agents

Contractuels

Fonctionnaires ,?'

\...> BUDGET ET REmUnERATIOns
> Les charges de personnel representent 77,87 % des depenses de fonctionnement

Budget de Charges de Soit 77,87% des depenses
fonctionnemenr 2 830 385 € personnel* 2 203 990€€ de fonctionnement
'Montont global

Remunerations onnuelles brutes -
emploi permanent :
Primes et indemnites versees:
Heures supplementoires et/ou complementoires:
Nouvelle Bonification lndicoire :
Supplement familial de troitement -
lndemnite de residence:

1618 528 €

197 598€
1418€

10 594€
13 028 €

0€

Remunerations des agents sur
emploi non permanent :

49 706 €

> La port du regime indemnitaire sur les remunerations onnuelles brutes pour !'ensemble des agents permanents
est de 12,21 %

Part du regime indemnitaire sur les remunerations

30

Fonctionnaires
Contractuels sur emplois permanents

I Ensemble

13,45%
4,63%
12, 21%

- Le RIFSEEP a ete mis en place pour les fonctionnaires et
pour les controctuels ainsi que les CIA
- Les primes sont maintenues en cos de conges moladie
ordinaire
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020
Part du regime indemnltaire sur les remunerations

par categorie et par statut
- 85 heures supplementaires realisees et remunerees en 2020
- Aucune heure complementaire realisee et remuneree en 2020

> L'etablissement est en auto-assurance sans convention de
gestion avec Pole Emploi pour !'assurance ch6mage de ses
agents contractuels
> En 2020, 1 allocataire a beneficie de l'indemnisation du ch6mage
(ancien contractuel)

cotegorie A
-Fonct1onnoires

Cotegorie B Cotegorie c
•conrroctuels

\..> ABSEnCES
> En moyenne, 27,8 jours d'absence pour tout motif medical en
2020 par fonctionnaire

> En moyenne, 3,3 jours d'absence pour tout motif medical en
2020 par agent contractual permanent

Fonctlonna,res Contractuels permanents Ensemble agents Contractuels non
permanents permanents

Taux d'absenteisme •compressible• 1,91% 0,89% 1,71% 0,09%
(maladies ordlnaire et accidents de travail)
Taux d'absenteisme medical 7,62% 0,89% 6,31% 0,09%
(toutes absences pour motif medical)
Taux d'absenteisme global 11,93% 1,82% 9,95% 0,09%
(toutes absences y compris maternite, patermte et autre)

> 2 journees de conges supplementaires accordees au-dela des conges legaux (exemple: journee du maire)
> 34,l % des agents permanents ont eu au mains un jour de carence preleve
> L'etablissement adhere a un contrat d'assurance groupe pour la gestion du risque maladie

\..> HAnDICAP \..> PREVEnT10n ET RISQUES PROFESStonnELS

Cotegorie A Cotegorie B Cotegorie C9 Fonctionncires 4t Controc:tuels

> 99 jours de formation suivis par les agents sur emploi
permanent en 2020

Repartition des fours de formation par categorle
hiitrarchique

Repartition des jours de formation par organisme :

\..> FORmATIOn
> En 2020, 46,3%des agents permanents ant suivi une formation
d'au mains un jour

Pourcentage d'agents par categorieet par statut ayant
beneficie d'au mains un tour de formation en 2020

Seu/es /es Collectivites deplus de20 agents equivalent
temps plein sont soumises a /'obligation d'emploi de
trovailleurs hondicapes 6 hauteur de 6 % des effectifs.
3 travailleurs handicapes employes sur emploi
permanent
- Aucun travailleur handicape recrute sur emploi non
permanent
- 2 travailleurs handicapes fonctionnaires
- o travailleur handicaps en categorie A, o en categorie
B, 3 en categorie c

31

357€

Sant¢ di

11 427€

52%

Montants annuels

CNFPT

Montant moyen par beneficlaire
Montan! global des participations

\...>RELATIOnS SOCIALES
,---------------"7

> Aucun jour de greve recensE ljl£biQ'.ePrecept1on en prefecture
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> L'etablissement participe financierementa la complementaire
sante-------------

> L'action sociale de l'etablissement
L'etablissement ne cotise pas aupres d'un Comite d'Cl:uvres
Sociales.
L'etablissement a mis en place des prestations sociales servies
directement aux agents (ex.: restauration, cheques vacances...)

\..>ACTIOn SOCIALE ET PROTECTIOn
SOCIALE comPLEmEnTAIRE

Autres organismes 48%

> 14 284 € ant ete consacres a la formation en 2020

> Assistants deprevention
Aucun assistant de prevention designe dons

l'etablissement
> Formation
Aucune formation liee a la prevention n'a ete suivie

> Depenses
L'etablissement a effectue des depenses en taveur de la

prevention, de la securite et de l'amelioration des conditions de
travail
Total des depenses: 33 200 €
> Document deprevention
L'etablissement dispose d'un document unique d'evaluation des
risques professionnels

7%

93%

Nombre moyen par
jours de formation par
agent permanent :

> 2,4jours/agent

58%

III
@categorie A

cotegorie B

categorie c

CNFPT

Autres organismes

65%35%.



RAPPORT O'ACTIVITE 2020

NOS PROGRAMMES DE FINANCEMENll
Pour mener a bien ses missions, le Syndicat dispose de ressources telles que la Taxe sur la Consommation finale
d'Electricite, les redevances de concession et les contributions du FACE et de la Part Couverte par le Tarif.

LA TAXE SUR LA CONSOMMATION FINALE D'ELECTRICITE
(TCCFE)
creee par !'article 23 de la loi du 07 Decembre 2010.
en remplacement des anciennes taxes locales sur
l'electricite(TLE), la TCCFE depend de la puissance
souscrite et d'un coefficient multiplicateur fixe et vote
avant le ler Octobre de cheque annee par le Comite
syndical pour l'annee suivante.

L'argent ainsi collecte permet au syndicat d'ameliorer le
reseau de distribution publique d'electricite, mais aussi,
sur un autre valet, d'aider les communes dons leurs
projets d'amelioration de l'eclairage public.

LES RESSOURCES ISSUES DU CONTRAT DE CONCESSION
Redevance Rl: Contribution d'EDF aux operations d'Enfouissement:
Redevance destinesa financer desdepensesde structure L'article 8 du contrat de concession prevoit qu'EDF soit
supportees par le Syndicat pour l'accomplissement de amenee a verser une contribution financiers a l'occasion
ses missions liees au Controle de Concession et qui de travaux d'enfouissement realises par le SIDELEC
est fonction de la longueur du reseau concede et de Reunion.
!'importance de la population desservie.

Redevance R2 :
Son montant est proportionnel aux investissements
realises par le syndicat et les Collectivites sur les Reseaux
de distribution publique d'electricite etd'eclairage public.

LES CONTRIBUTIONS DU CAS FACE ET DE LA PART
COUVERTE PAR LE TARIF
Le fonds d'Amortissement des
Charges d'Electrificotion
Ce fonds est constitue grace a un
prelevement sur les recettes des
distributeurs d'energie electrique. Les
sommes oinsi collectees permettent
au Syndicat. en milieu rural, de
realiser des operations d'extension,
de renforcement, de securisation et
d'amelioration esthetique ovec un
taux de Subvention a hauteur de 80%
du montant hors-taxes des travaux
et etudes.

Lo Part Couverte par le Tarif
L'opplicotion concomitante des
lois Solidarite et Renouvellement
Urbain(SRU) et Urbanisme et Habitat
(UH) avec les dispositions des articles
4 et 18 de la loi electricite du 10 fevrier
2000 conduit a la mise en ceuvre d'un
nouveau dispositif de financement
des extensions et des renforcements
des reseaux electriques.
L'Article 4 de la loi du 10 fevrier
2000 precitee dispose que le tarif
d'utilisation du reseau public de

distribution couvre une partie
des couts de roccordement,
fixe actuellement a 40%, celui­
ci comprenant le nouveau
branchement !eselements de reseau
(en creation ou en remplacement)
necessaires a l'amenee de
l'electricite. Cette nouvelle
contribution vise les demandes
d'autorisation d'urbanisme deposees
a compter du lER Janvier 2009
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RAPPORT D'ACTIVITE 2020

NOUS CONTACTER

sidE?lec
AUTORITt ORGANISATRICE
DE LA DISTRIBUTION D'ELECTRICITE

LA REUNION

J;? territoireo d'energie
LA REUNION
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DES ECOGESTES NUMERIQUES
RAPPORT D'ACTIVITE 2020

Eteindre / Debrancher !es
appareils en veille

Init_I~-~
Privilegier les connexions

filaires et Wifi a la 4G

Ameliorer la duree de vie
des equipements et

les recycler

s

Diminuer le flux dedonnees
sur Internet

supprimer !es donnees
en ligne, trier, vider, les

fichiers inutiles



Le SIDELEC Reunion, SLJndicat lntercommunal d'Electricite du Oepartement de
La Reunion, est l'Rutorite Organisatrice de la Distribution en Electricite.
Elle accompogne Les communes membres et lo population dons la Transition
Energetique.

Le Controle de Concession

ffiobilite Durable
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Transition-Energetique•••• ••••

maitrlse de la Demande
d'Energie

Electrification Rurale
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Aa
VILLE DE BRAS-PANON

Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022 - 012

CREATION DEPOSTES

Conformement a !'article 34 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territoriale, les emplois de chaque collectivite ou etablissement sent crees par l'organe deliberant.

Pour les besoins du service, ii est necessaire de completer le tableau des effectifs par la creation des pastes
suivants, dans les filieres administrative et technique.

Emploi Nombre
de pastes

Filiere administrative
Redacteur Territorial 2

FiliereAnimation
Adjoint d'Animation 1

Filiere Sanitaire et Sociale
Agent Social 7

A l'unanimite, le Conseil Municipal delibere favorablement a la creation des pastes cites ci-dessus.

Jeannick ATCHAPA

Accuse de reception en prefecture
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>VILLE DE BRAS-PANON
Seance du 22 fevrier 2022

Affaire n°2022 - 013

CONVENTIONS ENTRE LA CIREST, LA SOCIETE D'ECONOMIE MIXTE EST/VAL, LA TRANSDEV
SERVICES REUNION ET LA MAIRIE DE BRAS-PANON

Dans le cadre du CLSPD et conformement de la Loi Savary n° 2016-339 du 22 mars 2016 (article L. 2261-1
du Code des Transports), la Commune de Bras-Panon decide de contribuer a la securite des usagers dans
les transports en commun passant sur le territoire communal par le biais de deux conventions :

Entre la CIREST, Estival et la Commune
Entre Transdev Services Reunion et la Commune.

En effet, au regard du Code General des Collectivites Territoriales et dans le cadre de ses pouvoirs de police,
la ville de Bras-Panon complete son action de prevention contre la delinquance au plus pres des usagers en
assurant une presence ponctuelle sur le reseau urbain et aux arrets de bus.

Ces conventions ant pour but de preciser le cadre d'intervention des agents de la Police municipal de Bras­
Panon, qui pourront par exemple :

Assurer une presence pour la bonne tranquillite des voyageurs
Contribuer a la lutte contre toute fraude
Assister aux operations de contr6Ies des titres de transports des passagers du reseau desservant les
communes de l'Est
Prevenir toute forme de delinquance.

Les transports en commun scolaire seront egalement concernes.

Les agents de la Police municipale beneficieront d'un titre gratuit d'acces aux vehicules des reseaux Transdev
et Estival dans le cadre de leurs fonctions et en tenue d'uniforme.

Ces conventions sont renouvelables taus les ans par tacite reconduction pendant 4 ans.

Des reunions partenariales seront organisees afin d'observer l'evolution de ces actions.

M. Ludovic ALAMELOU, Conseiller Municipal, ne participera pas au vote.

A l'unanimite, le Conseil Municipal decide:

D'approuver les conventions :
o Entre la CIREST, le reseau Estival et la Commune,
o Entre Transdev Services Reunion et la Commune ;

D'autoriser le Maire ou tout elu dument delegue a signer toutes pieces relatives a cette affaire
et a engager toutes demarches necessaires.

Accuse de reception en prefecture
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A
VILLE DE

BRAS-PANON REUNION EST

~-2esA
SEM

CONVENTION DEMISE EN APPLICATION DE LA STRATEGIE
TERRITORIALE DE SECURITE ET DE PREVENTION DE LA
DELINQUANCE ET DU CONTRAT D'OBJECTIFS DE SURETE
DANS LES TRANSPORTS SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL

DE BRAS-PANON

Entre:

La Communaute d'Agglomeration de l'Est de la Reunion (ci-apres « CIREST »), representee
par son President, Monsieur Patrice SELLY, dument habilite en vertu de la deliberation du Conseil
Communautaire n° 2020-C061 en date du 31 juillet 2020, dont le siege est situe au 28, Rue des
Tamarins, ZI Bras-Fusil, BP 124, 97470 SAINT-BENOIT,

La Societe d'Economie Mixte ESTIVAL (ci-apres « SEM ESTIVAL »), representee par son
President Directeur General, Monsieur Ludovic ALAMELOU, dument habilite en vertu du 07
septembre 2020, dont le siege est situe au 1 residence Fragrance, BP 138, 97470 SAINT­
BENOIT,

D"une part,

Et

La Commune de Bras-Panon, representee par son Maire, Monsieur Jeannick ATCHAPA,
dument habilite en vertu de la deliberation du Conseil Municipal n°2020-02 en date du 04 juillet
2020, situee au 89, Route Nationale 2, a Bras-Panon (97412),

D'autre part,

1/4
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IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT :

PREAMBULE

La CIREST, Autorite Organisatrice de Mobilite (AOM), la SEM ESTIVAL, chargee du reseau de
transport urbain sur le territoire de la ClREST et la Commune de Bras-Panon via la Police
Municipale souhaitent mettre en place un partenariat dans une volonte d'amelioration de la
securite des panonnais et des usagers de transports en commun sur la commune.

En effet, cette action s'inscrit dans la strategie territorials de securite et de prevention de la
delinquance, et du contrat d'objectifs de surete dans Jes transports dans le cadre de la loi n"2016-
339 du 22 mars 2016 relative a la prevention et a la lutte centre les incivilites, centre les atteintes
a la securite publique et centre les actes terroristes .dans les transports collectifs de voyageurs
dite loi « Le Roux - Sava,y ».

ARTICLE A"- OBJET.

La presente convention a pour objet de preciser le cadre d'intervention des agents de Police
Municipals sur le reseau de transport urbain du reseau ESTIVAL n-otamment dans les bus et
autocars et aux arrets de bus desservis en lien et en coordination avec la CIREST et la SEM
ESTIVAL

ARTICLE 2- ENGAGEMENTS DES PARTIES

2.1-Engagements de ta Commune

La Commune, au travers de sa Police Municipale, a pour mission generals d'assurer la securite
des personnes et des biens et de dissuader les auteurs potentiels d'infraction par une presence
visible et rassurante. Son role et ses missions a l'interieur des bus ne different pas de sa
competence sur la voie publique.

La Police Municipale participe notamment par sa presence sur le reseau de transport du reseau
ESTIVAL a la diminution du sentiment d'insecurite dans les gares routieres et a leurs abords, aux
arr@ts de bus et dans les vehicules urbains.

Sa presence et ses interventions sur le reseau de transport urbain sent a titre preventif dans le
cadre de la securite publique, sur une frequence previsionnelle de deux fois une heure par
semaine au minimum.

Les agents de Police Municipale seront identifies sur le reseau de transport par leurs tenues
d'uniformes lors de leurs interventions aupres des conducteurs de bus et des contr6Ieurs sur les
trajets de bus du reseau ESTIVAL. En cas de trouble• a l'ordre public, les agents de la Police
Municipale porteront rapidement assistance aux controleurs du reseau ESTIVAL

2.2 - Engagements de la CIREST

La CIREST en tant qu'AOM autorise le libre acces aux vehicules de reseau ESTIVAL, a
!'ensemble des arrets de bus de la Commune ainsi qu'au Pole d'echanges de transport, aux
agents de Police Municipale de la Commune de Bras-Panon, dument habilites dans la realisation
leurs missions de la securite publique.

2/4
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2.3- Engagements de la SEM EST/VAL

La SEM ESTIVAL donnera un titre d'acces libre sur le reseau Estival sous la forme d'un Pass Pro
nominatif aux noms des agents de la Police Municipale de Bras-Panon. Ce titre d'acces sera
valable un an et pourra etre renouvele ou arrte si besoin avec restitution du Pass Pro.

La SEM ESTIVAL devra informer la Police Municipale des problemes relatifs a la delinquance et
des incivilites qu'elle a deja identifie sur le reseau de transport.

La SEM ESTIVAL demandera l'appui de la Police Municipale de Bras-Panon dans les cas
suivants ;

• Lorsque les contr61eurs rencontrent des difficultes dans l'exercice de leurs missions
en raison de contextes degrades, troubles a l'ordre public, presence de personne en
etat d'ebriete, ...

• En cas de refus d'un contrevenant de decliner son identite a un agent assermente et
agree,

• Durant les plages horaires jugees les plus sensibles en termes de delinquance._

La SEM ESTlVAL etablira et remettra un tableau bord mensuel des interventions menses avec
la Police Municipals de Bras-Panon a la CIREST et a la Commune qui comprendra notamment
les donnees suivantes: nombre d'infractions constatees, secteurs a privilegier, problemes
rencontres ou constates; ainsi que [es pistes de reflexions permettant d'ameliorer le cadre
d'intervention des contr61eurs et des agents de police municipale.

ARTICL_E 3--EVALUATION PERIODIQUE

Afin de rendre efficiente et efficace la Jutte centre la delinquance dans le transport public, les
parties s'engagent a dresser un bilan regulier des actions menses et a definir conjointement les
axes d'interventions prioritaires a venir sur le reseau de transport ESTIVAL.

La SEM ESTIVAL organisera les reunions d'evaluation periodique avec la ClREST et la Police
Munlcipale de Bras-Panon au mains une fois par trimestre.

ARTICLE4 - DUREE

La presente convention prend effet a compter de sa signature par les parties, pour une duree
d'un an (1) an.

Elle est reconductible de maniere tacite, quatre (4) fois, pour une periode d'un (1) an, soit une
duree maximale de cinq (5) ans.

En cas de non reconduction, la partie concernee notlfiera sa decision aux autres parties par
courrier recommande avec demande d'accuse reception, deux (2) mois avant la fin de la date de
reconductlon de la presente convention.

ARTICLE 5 - MODIFICATION

La presente convention pourra etre modifiee par voie d'avenant.
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ARTICLE 6-RESILIATION

En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties d'une.quelconque obligation contenue dans
la presente convention, celle-ci sera resiliee de plein droit a t'expiration d'un delai de qujnze jours
suivant l'envoi, par l'autre partie, d'une lettre recommandee avec accuse de reception contenant
mise en demeure d'avoir a executer et restee sans effet. ·

ARTICLE 7 - LITIGE

En cas de litige, les parties s'engagent a regler a !'amiable les differends qui pourraient survenir
a l'occasion de la mise enuvre de la presente convention ou de; ses avenants. ·

A defaut, toutes contestations pouvant naTtre relativement a !'execution de la presente convention
seront portees devant le Tribunal Administratif de la Reunion

Fait a Saint-Benoit, le
En trois exemplaires

Pour la CIREST

Le President

Monsieur Patrice SELLY

Pour la Commune de Bras-Panon

Le Maire

Monsieur Jeannick ATCHAPA
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Pour la SEM ESTIVAL
Le President Directeur General

Monsieur Ludovic ALAM.ELOU
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VILLE DE

BRAS-PANON

Ciftransde>J
SERVICES REUNION

CRR J

Conseil Local de Securite et de Prevention de la Delinquance

Groupe thematique « lutte contre l'insecurite dans les transports en commun »

CONVENTION DE MISE EN APPLICATION DE LA STRATE­
GIE TERRITORIALE DE SECURITE ET DE PREVENTION DE
LA DELINQUANCE ET DU CONTRAT D'OBJECTIFS DE S0-
RETE DANS LES TRANSPORTS SUR LE TERRITOIRE COM­
MUNAL DE BRAS-PANON
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Preambule
Dans une volonte d'amelioration de la securite des usagers de transports en commun, Transdev
Services Reunion, representee par sa Directrice, Madame Santi GAY-RADJASSERARANE,
dont le siege se situe au n°07, Rue Andre Lardy, Boite Postale n°05, Cour La Mare 97438
Sainte-Marie
La Commune de Bras-Panon, representee par son Maire, Monsieur Jeannick ATCHAPA, d0-
ment habilite en vertu de la deliberation du Conseil Municipal n°2020-02 en date du 04 juillet
2020, sise au n°89, RN 2, a Bras-Panon (97412),

Transdev Services Reunion, chargee du reseau de transport urbain sur le territoire de la REU­
NION et la Commune de Bras-Panon via la Police Municipale souhaitent mettre en place un
partenariat dans une volonte d'amelioration de la securite des panonnais et des usagers de
transports en commun sur la commune.
Dans la mise en application de la strategie territoriale de securite et de prevention de la delin­
quance, et du contrat d'objectif de surete dans les transports (Loi Savary n°2016-339 du 22
mars 2016, article L2261-1 du code des Transports), ii est necessaire de repondre aux proble­
matiques survenant dans les vehicules, desservant la commune de Bras-Panon.

Article 1 : Definition du cadre dans lequel s'inscrit ce partenariat
La presente convention fait suite a une concertation au sein du conseil local de securite et de
prevention de la delinquance, au souhait pour la municipalite de Bras-Panon de contribuer a la
lutte contre l'insecurite sur !'ensemble du territoire et au souhait de Transdev Services Reunion
de coordonner les actions pour ameliorer la prevention et la lutte centre les incivilites, develop­
per la lutte centre la fraude et les atteintes a la securite publique ainsi que la lutte centre la
radicalisation violente et les actes de terrorisme dans les transports collectifs de voyageurs.
Ce partenariat entre Transdev Services Reunion represente par Madame Santi GAY-RADJAS­
SERARANE et la commune de Bras-Panon, representee par son Monsieur Maire Jeannick
ATCHAPA a pour objet de preciser le cadre de l'intervention des agents de Police Municipale
sur le reseau interurbain Car Jaune, afin d'assurer leur mission de securite publique et notam­
ment dans les bus et aux arrets de bus. Cette convention permet d'acter le libre acces aux
vehicules du reseau aux agents de Police Municipale d0ment habilites a realiser ces missions
et de coordonner les actions.

Article 2: Conditions generales d'organisation
Lieu : La gratuite de transport s'etend sur !'ensemble du reseau de transport interurbain Car
Jaune notamment sur !'ensemble du territoire de competence.
Beneficiaires : Les agents de Police Municipale porteurs de la tenue d'uniforme pourront se
presenter aux conducteurs de bus et contr6Ieurs pendant leur transport.
Duree : La presente convention prendra effet a compter de sa notification pour une duree d'1
(un) an, prolongee, par tacite reconduction. Elle peut etre modifiee par un avenant.
Sa presence et ses interventions sur le reseau de transport urbain sont a titre preventif dans le
cadre de la securite publique, sur une frequence previsionnelle d'une heure par semaine au
minimum et en fonction des disponibilites du service.
II peut etre mis fin a cet accord a tout moment par les parties, sous reserve d'en aviser les autres
parties au mains 3 (trois) mois avant par courrier recommande avec demande d'accuse recep­
tion.
Toute denonciation doit se faire par l'envoi d'un courrier avec At s$@2gt/23%ae
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Actions et cadre d'intervention : Le role et les missions des Policiers Municipaux a l'interieur des
bus ne different pas de leurs competences de la voie publique.
La Police Municipale a pour mission generale d'assurer la securite des personnes et des biens
et de dissuader les auteurs potentiels d'infraction par une presence visible et rassurante.
La Police Municipale participe par sa presence a la diminution du sentiment d'insecurite dans et
aux abords des gares routieres, des vehicules urbains et aux arrets.
Les agents de la Police Municipale n'ont pas vocation a contr6Ier les titres de transport.
Les contr61eurs, verificateurs de Transdev Services Reunion informent les Policiers Municipaux
des problemes relatifs a la delinquance et des incivilites dont ils ont connaissance.
Les agents de contr61e peuvent etre amenes a demander un soutien de la Police Municipale
dans certains cas :

► Lorsqu'ils rencontrent des difficultes a exercer leurs missions en raison de contextes de­
grades, troubles a l'ordre public, personne en etat d'ebriete,► En cas de refus d'un contrevenant de decliner son identite a un agent assermente et
agree,► Durant les creneaux les plus sensibles en termes de delinquance (l'apres-midi, la nuit, en
fin de nuit, de semaine ou a la veille des vacances scolaires ... ).

Des operations de prevention et de dissuasion peuvent etre programmees par les policiers
municipaux, en fonction des faits et des tendances observees sur le reseau, en liaison etroite
avec Transdev Services Reunion.
En cas d'urgence, les services de Police Municipale portent assistance rapidement aux
contr61eurs.
Les agents de contr61e joindront le service de la Police Municipale aux numeros suivants: 0692
60 32 44 / 0692 77 29 31 / 0692 70 26 62 en precisant leur identite et leur numero d'appel.
Les agents de la Police Municipale sont egalement habilites a constater les infractions a la police
du transport ferroviaire ou guide, en application des articles L.2241-1 du code des transports et
L511-1 du code de la Securite interieure (cf. decret n° 2016-541 du 03 mai 2016).

Points prioritaires:
Sur le reseau, certains points demeurent prioritaires pour le deploiement des policiers munici­
paux. Ces points sont detailles mais peuvent etre actualises pendant la periode de validite de la
convention.

II s'agit de lieux et creneaux horaires ou la fraude et le sentiment d'insecurite sont omnipresents.
Pendant les periodes de vacances, fetes commerciales ou veilles de jours feries, toutes les
lignes qui debutent l'apres-midi jusqu'aux dernieres lignes du soir sont susceptibles de trans­
porter des voyageurs sans titre de transport et presentant des comportements deplaces (actes
d'incivilite, comportements lies a la consommation d'alcool et de produits illicites).

Article 3 : Engagements reciproques
Ameliorer la securite des usagers et du personnel
Transdev Services Reunion autorise le benefice de libre circulation aux policiers municipaux sur
le reseau.
Leur presence, a visee preventive, sera effectuee sous reserve d'imperatifs de services impre­
vus sur des creneaux de deux fois une heure par semaine au minimum.

~--------------,
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Cette presence permettra de vehiculer un sentiment de serenite dans les bus et aux abords des
arrets de bus, des etablissements scolaires et de la gare routiere.
Une carte type « Reuni Pass », renouvelable annuellement sur demande, sera accorde aux
policiers municipaux desireux d'emprunter les lignes du reseau Car Jaune en dehors des inter­
ventions programmees. Ce Pass Pro sera restitue a Transdev a chaque depart d'un agent du
service de Police Municipale.

Article 4: Evaluation

Etablir une relation constructive et eguilibree entre les partenaires
En mettant en commun leurs ressources par le partage d'informations, le champ de lutte centre
la delinquance connaitra un essor. L'ensemble des partenaires s'engage a fournir une evalua­
tion periodique, lors des reunions thematiques et a fournir les indicateurs necessaires a l'ame­
lioration des actions.
Ainsi, les services de TSR fourniront de facon mensuelle au responsable de la Police Munici­
pale, un bilan des actions menees (nombre d'infractions constatees, secteur a privilegier, pro­
blemes rencontres ou constates) et des pistes a ameliorer.
Des reunions periodiques (1 fois par mois) pourront etre organisees en presence des acteurs
signataires de la presente convention afin de dresser un bilan regulier des actions entreprises
et definir conjointement les axes prioritaires sur lesquels devront se concentrer les actions a
venir.

Article 5 :_Litige
En cas de litige, les parties s'engagent a regler a !'amiable les differends qui pourraient survenir
a !'occasion de la mise en ceuvre de la presente convention ou de ses avenants.
A defaut, toutes contestations pouvant naitre relativement a !'execution de la presente conven­
tion seront portees devant le Tribunal Administratif de la Reunion

Convention signee en double exemplaires pour application.

Fait a Bras-Panon, le

Le Maire
De la Mairie de Bras-Panon
Monsieur Jeannick ATCHAPA

La Directrice Transdev Services Reunion
Madame Santi GAY-RADJASSERARANE
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DEPARTEMENT DE LA REUNION

A
3
VILLE DE

BRAS·PANON

NOTA:

EXTRAIT DE PROCES-VERBAL
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

SEA/I/CE DU 22 FEVRIER 2022

L'an deux mille vingt et deux, le vingt-deux fevrier, a dix-huit heures, le Conseil
Municipal de Bras-Panon, sur une convocation reguliere s'est reuni en session
ordinaire en la salle habituelle de ses seances sous la presidence de
M. Jeannick ATCHAPA, Maire de Bras-Panon.

ETAIENT PRESENTS :

M. Jeannick ATCHAPA, Maire -
M. Thierry HENRIETTE, 1 Adjoint - Mme Nina ROGER, 2me Adjointe -
M. Mario EDMOND, 3eme Adjoint - Mme Suzie CELEMANI, 4eme Adjointe -
M. Charles-Andre MAILLOT, 5eme Adjoint - Mme Clementine IGOUFE,
6eme Adjointe - M. Anselme ANNIBAL, 7eme Adjoint - Mme Marie-Andree
DAMOUR, aeme Adjointe - M. Ludovic ALAMELOU - - M. Jean Bernard
LATCHIMY - Mme Nadege BLAS - M. Antoine CAPELOTAR - Mme Nathalie
SEYCHELLES - M. Frederic STAINCQ - Mme Florence BOYER - M. Damien
LESTE - M. Bertrand PICARD - Mme Anne CANAGUY - M. Eric ROUGET -
Mme Natacha ARASTE - Mme Carole SIN-LEE-SOU - Mme Marie-Line
REOUTE - Mme Gaelle RAMPIERE - Mme Flavie ANETTE - M. Jean-Roland
RUFFIER

ETAIT REPRESENTES:

Mme Lorraine MERGY, geme Adjointe par Mme Marie-Andree DAMOUR -
Le Maire certifie que le compte- Mme Annie-Claude VIRAYE par M. Jeannick ATCHAPA, Maire -
rendu de la seance a ete affiche M. Jean-Michel DUFOUR par Mme Gaelle RAMPIERE
a la porte de la mairie
le 23 fevrier 2022

Date de convocation :
17 fevrier 2022

Nombre de membres en
exercice : 33

Nombre des membres :

• Presents 26
• Representes 03
• Absents/excuses : 4

eu y6annick ATCHAPA

ETAIENT ABSENTS/EXCUSES:

M. Daniel GONTHIER ;
M. Fran<;ois PERERA ;
Mme Mane-France ROUGET ;
M. Gilles JEANSON.

Le Conseil Municipal designe M. Thierry HENRIETTE en qualite de secretaire
de seance.

Le quorum etant atteint, le Conseil Municipal peut valablement deliberer.

Le Maire prononce l'ouverture de la seance.

L'ordre du jour est done le suivant :

• Affaire n°2022-001 -Approbation du compte rendu de la seance du
20 octobre 2021

Votee a l'unanimite
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• Affaire n°2022-002 - Precisions sur /es delegations du Conseil
Municipal au Maire dans le cadre de !'execution et du reglement des
marches publics

Votee a l'unanimite

• Affaire n"2022-003- Convention cadre Mairie et CCAS de Bras-Panon
pour la periode 2022-2026

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-004 - Actions entreprises dans le delai d'un an suivant
la communication du rapport d'observations definitives de la Chambre
Regionale des Comptes (portant sur la gestion des exercices 2015 et
suivants)

Votee a l'unanimite

» Affaire n"2022-005 - Approbation du debat sur Jes orientations
budgetaires 2022

Votee a l'unanimite

• Affaire n"2022-006 - Projet etablissement d'accueil de jeunes enfants
itinerant : bebebus

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-007 - Bourse communale en faveur des sportifs de haut
niveau

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-008 - Acquisition et portage par l'EPFR des terrains
cadastres AH 172Bp - 1729p et 1731p situes a Bras-Panon destines a
!'extension du Champ de Faire - Passation d'une convention
d'acquisition fonciere et de portage N 02 20 05 entre la Commune et
!'EPFR

Votee a l'unanimite

Affaire n°2022-009 - Projet d'investissement dans le cadre du Projet
Alimentaire Territorial - Vo/et 2 - Approbation duplan de financement

Votee a l'unanimite

• Affaire n"2022-010 - Tarifs des droits de place et redevances d'entree
concemant la Faire Agricole de Bras-Panon

Votee a I'unanimite

• Affaire n°2022-011 - Rapport d'activite 2020 du SIDELEC Reunion

Jeannick ATCHAPA, Maire et M. Eric ROUGET, Conseiller
Municipal, ne participerontpas au vote
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• Affaire n°2022-012 - Creation de postes

Votee a l'unanimite

• Affaire n°2022-013 - Conventions entre fa CIREST, la Societe
d'Economie Mixte EST/VAL, la Transdev Services Reunion et la Mairie
de Bras-Panon

M. Ludovic ALAMELOU, Consemer Municipal, ne participera pas
au vote

Votee a l'unanimite
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